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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures. 


7 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
la lettre suivante : 
« Paris, le 30 octottre 1957. 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application 
de l'article 45 de la Constitution de la République française, 
je désigne M. Félix Gaillard comme président du conseil. 


X (21) 


« Je vous prie de bien vouloir en informer l'Assemblée natio- 
nale. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
« Signé: RENÉ CoTY. » 
En outre, j'ai reçu de M. 


le président du conseil désigné la 
lettre suivante : 


« Paris, le 3 novembre 


1957. 
« Monsieur le président, 

« M. le Président de la République m'ayant désigné pone 
constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de 
bien vouloir en informer l'Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le 5 novembre 
à seize heures pour lui soumettre le programme et ja politique 
que je compte poursuivre et lui demander sa confiance. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de ma haïte considération. 

« Signé: FÉLIX GAILLARD. » 


conformément à Ja 
23 octobre, j'ai convoqué 


Dès réception de ces communications, et 
décision prise par l'Assemblée le 
l'Assemblée, 


a 8 
PROCES VERBAL 


M. le président. Le proces verbal de 


28 octobre a été affiché et distribué, 


la deuxième séance du 


I n'y a pas d'observation ?.. 





Le procès-verbal est adopté, 
178 
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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. d'Astier de la Vigerie, André Besouin, 
Buron, Caillivet, Coulon, Crou7'er, Frédéric-Dupont, Miehel 
Jacquet, Maïlhe, de Menthon, Ritter s'excusent de ne pouvoir 
assister à la Stance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Con'ormément à larticle 42 du réglement, je soumets cet 
avis à L’Assembilte. 

I n'v a pas d'opposition ?.. 

Les congrs sont accordés. 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Parrot, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à faire 
une obligalion à tout parlementaire de se consacrer au seul 
exercice de son mandat, à l'exclusion de toute activité pro- 
fessionnelle, 

La proposition sera imprimée sous le n° 566, distribnée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffraxe uniersel, es lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, 

J'ai recu de M. Pierre Ferrand, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder l'auto- 
risation législative particulière prévue par Particle 89, para- 
graphe IV de Ja lot n° 56-780 du 4 août 1956 pour que la 
taxe piccicole prévue par l'article 402 (code rural) continue 
à étre recouvrée et gérée sans changement après le 1*% jan- 
vier 1958. ME CL 

La proposition sera imprimée sous le n° 5867, distribuée 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
fimances, NA 4 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


rit Lie 


DEBAT SUR LA DECLARATION 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil dési- 
gné la lettre suivante: . 
« Paris le 5 novembre 1957. 
, + . 
Monsieur le préeident, 
« J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint les noms des 
personnalités que j'ai choisies pour devenir membres de mon 
cabinet et dont je vous serais obligé de bien vouloir porter la 
liste à la connaissance de l'Assemblée nationaie : 


Garde des sceaux, ministre de la MM. 

jusiiee ............ssssssss.. Robert Lecourt, 
Ministre des affaires étrangères... Christian Pinean. 
Ministre de l'imtéricur......... . Maurice Pourgés-Maunoury. 
Ministre de la défense nationale 

et des forces aArmées......... Jacques Chaban-Delmas. 
Ministre des finances, des affaires 

économiques €t du plan..... . Pierre Pflimiin. 


Ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sporlé.. 
Minictre des travaux publics, des 
transports et du tourisme... 
Ministre de l'industrie et du 


René Billères. 


Edouard Bonnefous. 


COMMEFrTS .....-oproosooécees Paul Ribevre. J 
Ministre de l'agriculture........ Roland Boscary-Monsservin. 
Ministre de la France d'outre- 

EE sumsvhesss AVES NE Est Gérard Jaquet. 

Ministre du travail et de la sécu- 
nt Dillon iii ess: Paul Bacon. 


Ministre de la santé publique et 
de la popultation.............. 
Ministre de la reconstruction et 


Félix Houphouet-Boigny. 


du -lonoment:.. nsc dustre Pierre Garet. 
Ministre d' s anciens combattants 

et victimes de guerre......... . Antoine Quinson. 
dtinistre de l'Algérie... Robert Lacoëkte. 
Ministre du Sahara............. Max Lejeune. 


« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 
« Signé: FÉLIX GAILLARD, » 
La parole eat à M. le préeident du conseil désigné. (Applau- 


dissements sur certains bancs à qauche.) 








M. Félix Gaillard, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, depuis le début de l’année, c’est-à-dire depuis dix 
mois, la France à Subi deux érises ministérielles. 

Elle a élé privée de gouvernement pendant deux mois. 

Rien n'a pu empêcher ces erises, ni la menace d’une double 
faillite financière, ni la nécessilé de l'union en face des événe- 
ments d'Algérie, ni le souci de conserver à notre pays une 
place dans le monde. 

Nos jeunes se baîtent avec honneur en Algérie. Nos foyers 
sont réchauffés par la présence de nombreux enfants. Nos ingé- 
nieurs découvrent des richesses immenses dans les sabics du 
désert, La France travaille, produit et progresse. 

Et pourtant, l'exercice du pouvoir succombe sous l'instabilité 
et l'opposition des partis. 

Le corps sain et vigoureux de notre pays est atteint par un 
mal purement politique qui nous interdit de plus en plus 
d'accomplir les grandes tâches de l'Etat. 

La gravité mème de ce mal m'a dicté de ne pas constituer 
n'importe quel gouvernement à la faveur de votre lassitude et 
de votre résignation, à tenter en un mot de résoudre la crise 
et non de la camoufler. tt 

La régle de la démocratie, c'est que la majorité gouverne, 
c'est-à-dire qu'elle participe au gouvernement, qu'elle en par- 
tage les risques et les charges sans réticence et sans arrière 
pensce. 

Le gouvernement qui se présente aujourd'hui à vos suffrages 
est un gouvernement de majorité. Il réunira les représentants 
de lus ceux dont la règle est le respect de la légalité répu- 
blicaine et de l'intérêt national. 

S'il cessait d’avoir ce caractère, il cesserait d'exiiter. A 
aucun moment 1] ne s'accommodera de la défaillance d'un des 
groupes qui le composent, même si celte défaillance était sup- 
pléée par les voies d'autres groupes qui constituent son oppo- 
sition. 

Entre les groupes représentés au Gouvernement et le Gouver- 
nement lui-même doit se créer un lien de confiance, une volonté 
d'affronter en commun la siluation et ses périls, de supporter 
ensemble le bon et le mauvais sort. 

Nous vous demandons inslamment dès le premier vole de 
ne pas vous livrer au jeu trop habile des abstentions et des 
absences, mais de vous définir pour ou contre la majorité que 
hous avons l'umlntien de constituer. 

Nous voulons chercher à rétablir le fonctionnement sain des 
règles pariementares qui interdit que les diwergences de la 
majorité soient constamment arbitrées par une opposition qui 
est aussi, le plus souvent, l'opposition au régime on l'oppo- 
sition à ce que nous ne cesserons de considérer comme Jes 
intérets permanents de la patrie, 

C'est pourquoi notre premier rôle doit être de erter dans 
celte Assemblée une conscience de majorité, 

Les chefs ou les représentants des groupes seront invités 
à se consütuer en une délégation permanente auprès du Gou- 
vernement, 

Celle inslance aura pour mission de traiter les problèmes 
politiques et nalionaux qui se posent à note vie publique, 
de régler les divergences qui surgissent entre eux au lieu de 
les laisser arbitrer dans un sens toujours négatif par loppo- 
sition. 

Le jour où le Gouvernement ne pourrait pas régler ces diver- 
gences et imposer sa politique, 1 serait logique, mais alors 
seulement, qu'il cède la place à un autre, car il aurait démon- 
tré par là qu'il ne peut plus remplir sa mission. 

Nous avons la volonté de remellre en vigueur les règles 
fondamentales de fonctionnement de la démocratie parlemen- 
tire. Il faut nous y aider si vous ne voulez pas voir les 
citoyens, de pius en plus nombreux, douter du régime et se 
retrancher dans Ja seule défense de leurs, intérêts particuliers, 
au détriment de l'intérêt général. 

En ce sens, le gouvernement qui vous demande vos suf- 
fiages veut être un gouvernement de défense et de rénovation 
républicaine, persuadé qu'en dehors du régime 1 ny à 
qu'aventure et désordre, et incapacité de provoquer dans l'opi- 
nion le nécessaire sursaut national, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

En fin de comple, l'indifférence de l'opinion et l'isolement 
des ciloyens, provoqués par notre manque de résolution, sont 
les plus grands obstacles au redressement. 

Pour parvenir à ce redressement, il ne vous est pas proposé 
en premier lieu un programme minutieux que les événements 
bouleversent si souvent comme à plaisir, mais une méthode de 
travail et d'action que la République à su mettre en pratique 
avec tant de succès autrefois. 

Par celte méthode pourront être progressivement détruits 
les murs de métiance et d'hostilité qui isolent les partis les 
uns des autres et le Gouvernement de l'ensemble des parts. 

Les grands objectifs qui s'imposent, qui s’imposeront à tout 
gouvernement et qui doivent être remplis si chaque parti veut 








+ 


1f- 
O7 


pi- 
uf 


nf 
nt 


sé 
its 
de 
ue 
its 
les 


ut 
‘ut 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1j SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1957 4631 





avoir quelque chance d'appliquer par la suile tel ou tel point 
de en programme particulier seront enfin efficacement 
abordés. | 

La hiérarchie dans l'urgence et l'importance des problèmes 
qui nous assaillent est s1 évidente que le Gouvernement ne 
pourrait admettre que des projels mineurs viennent en travers 
de sa roule. 

Nous allons jouer dans les mois qui viennent — et si nous 
ne la jouons pas ensemble, nous la perdrons à coup sûr — une 
jartie dont dépend à la fois la sauvegarde de notre monnaie et 
la prospérité de notre économie, l'avenir de l'Algérie et de la 
communauté franco-africaine, la possibilité d'organiser une 
démocratie vraiment efficace et d'entrer comme des partenaires 
majeurs dans l'Europe qui s’unit. 

Ces problèmes devront être abordés selon un calendrier rigou- 
reux. La majorité < je désire constituer aujourd'hui” autour 
du Gouvernement devra s'engager dès son premier vote à se 
fermer les yeux, à se boucher les oreilles sur les problèmes 
mincurs, à faire taire toute impatience, à supporter avec nous 
les difficultés que nous ne pouvons prévoir en ce moment, 
mais qui viendront certainement entraver notre route. 


Dès demain, le Parlement devra rattraper un mois perdu. 


11 faudra d’abord renouveler dans leur texte actuel les pou- 
voirs spéciaux concernant l'Algérie et reprendre la discussion 
d'un projet de loi-cadre, définissant les principes sur lesquels 
est fondée la politique algérienne de notre pays. 


Ce texte devra signifier sans équivoque que notre pays ne se 
contente pas d’une nécessaire action de répression du terro- 
risme, mais qu'il recherche une solution politique au problème 
algérien. 

Dans le cadre de liens indissolubles entre la métropole et ce 
territoire, la personnalité algérienne doit trouver son plein 
épanouissement. Elle n’y parviendra qu'en respectant les com- 
munautés ethniques qui la composent et en assurant leur équi- 
table représentalion dans les organes d'administration du ter- 
riluire à toutes les composantes humaines et économiques de 
sa population. 

Le souci d'assurer la coexistence des communautés algé- 
riennes doit être concilié avec l'égalité des droits des individus 
au sein d'un collège unique. Dans ce but, le Gouvernement 
déterminera les modalités de la loi électorale en tenant compte 
des préoccupations qui se sont manifestées sur certains banes 
de l’Assemblée lors de la première discussion de ce texte. Les 
deux projets seront simullanément soumis au Parlement. 

L'Assemblée signiflera ainsi non seulement à l'Algérie mais 
au monde que sa politique ne se borne pas à rétablir l'ordre, 
mais aussi et surtout à prévoir l'avenir politique d'un territoire 
qui ne peut que lui demeurer étroitement associé. 

Des maintenant, le Gouvernement renouvelle son appel au 
cessez-le-feu dans des conditions qui n'ont pas cessé d'être 
valables, 41 est prêt à donner les garanties que, dès la fin des 
combats, dès le retour au calme, des élections pourront se 
dérouler librement, Les nouveaux élus algériens discuteront 
avec le Gouvernement de l'organisation future de l'Algérie. 
Mon gouvernement sera prêt à prendre toùûs les contacts néces- 
saires, à tout moment, avec ceux qui nous combattent, en vue 
d'aboutir au cessez-le-feu. 

Je voudrais, du haut de cette tribune, adresser un appel à 
nos adversaires. Ils doivent comprendre que trois années de 
lutte n'ont pas affaibli la détermination de la France. Plus d'un 
million de jeunes gens ont été là-bas, pendant cette période, 
accomplir leur devoir. Ils n'ont pas seulement tenu une arme; 
ils ont administré le territoire, ils ont enseigné les enfants, ils 
ont construit des routes. De retour dans la métropole, loin de 
blimer l'œuvre et l'action de la France en Algérie, ils l'ont 
exaltée autour d'eux. Ainsi, c'est tout le peuple de France qui 
sent l'Algérie chaque jour plus proche de son cœur. 

. ne faut donc pas compler sur notre lassitude pour nons 
imposer l'abandon. Ce n’est pas non plus le terrorisme dans 
la métropole, que le Gouvernement est décidé à ne pas tolérer, 
qui modiliera notre volonté, (Applaudissements à gauche au 
centre et à droite.) 

Et demain, la paix revenue, c'est encore la France qui, 
Comme hier, apportera l'aide indispensable et fraternelle que 
requiert un peuple jeune et rapidement croissant. 

Les chefs de la rébellion connaissent nos traditions séculaires. 
De quel autre pays peuvent-ils done espérer autant de compré- 
hension, autant d'appui désintéressé ? Combien de temps encore 
feront-ils passer la haine avant l'intérêt évident de l'Algérie ? 

Je ne puis penser que cet appel restera sans écho. 

Le silence démontrerait que les chefs du F. L. N. sont les 
Pires-ennemis du peuple algérien en voulant lui imposer la 
Continuation de la terreur, de l'assassinat et de la guerre, en 
voulant le priver d'une prospérité nouvelle, qui s'annonce par 
l'exploitation des richesses sahariennes, et continuer de poser à 
la Tunisie les problèmes redoutables qui résultent de l'occupa- 





tion d'une partie de son territoire par l'organisation armée des 
fellagha. 

La France, de son côté, propose la paix en Algérie et l'asso- 
ciation à l'exploitation des richesses sahariennes à la Tunis'e, 
au Maroc et aux autres territoires limitrophes de l'Afrique 
noire et de l'Afrique arabe. 

Dans cette œuvre immense, elle est prète à mettre dès 
aujourd'hui tous ses moyens propres et à introduire, demain, 
la coopération des pays auxquels elle va s'associer au sein du 
marché commun. 

Le choix est maintenant ouvert entre la guerre et Ja paix. 
Dans les deux cas, la France ne faillira pas à sa mission. 

Aussitôt acquis le vote sur la loi-cadre, le Parlement devra 
se saisir du budget pour 1938. 

Le Gouvernement désire que tout soit mis en œuvre pour 
ze la loi de finances soit promulguée le 1° ge sans 

ouzième provisoire. C'est par le vote d'un bwiget compre- 
nant d'importantes économies et des receltes nouvelles que 
nous pouvons marquer le mieux notre volonté de redressement 

financier. e 

Une crise monétaire aux plus redoutables conséquences nous 
menace à nouveau comme elle nous menaçait au mois de juin. 
Un mois de vacance du pouvoir a stoppé net la course de 
vitesse que les pouvoirs publics ont menée contre l'inflation 
au cours de l'été. Celle-ci a de nouveau repris l'avantage. 

Le désordre politique a fait renaitre la spéculation contre le 
franc. Les prix montent, entrainant des revendicalions sala- 
riales qui, à leur tour, risquent d'influer sur les prix. En même 
temps, les concours qui permettent habituellement à l'Etat de 
financer l'impasse budgétaire se sont dérobés. 

I n'a plus élé possible de faire appel à l'épargne. Le 
concours de la Banque de France devra être sollcité une nou- 
velle fois pour assurer les payements courants jusqu'à la tin 
de l’année. 

Mais cette siluation, dangereuse sur tous les fronts, peut être 
retournée sur tous les fronts en quelques semaines si nous 
savons faire preuve de courage, si nous donnons l'impression 
et la preuve de notre déterminalion à ne pas nous laisser 
emporter. 

En son état actuel de préparation, le budget de 1958 prévoit 
une impasse légèrement inférieure à 800 mill'ards. 

C'est trop. 

Des montants d'économies de l'ordre de plusieurs centaines 
de milliards ont été avancés comme possibles. On oublie qu'en 
juillet dernier les plafonds de dépenses fixés par le Gouverne- 
ment ont consacré des retranchements de dépenses sans pré- 
cédent dans notre histoire budgétaire. 

Effectuer deux ou trois cents milliards d'économ'es supplé- 
mentaires, ce serait, soit se résigner à un nouveau palier de 
prix, soit sacrifier les équipements essentiels et, par 14, compro- 
mettre l'avenir économique du pays en organisant la récession, 
soit anéantir notre effort en Algérie. 

Mon gouvernement ne peut se rallier à aucune de ces 
hypothèses. 

Certes, toutes les économies supplémentaires possibles seront 
proposées au Parlement. Il est douteux qu'elles puissent 
atteindre 100 milliards. 11 faudra donc voter des recettes nou- 
velles. J'ajoute que si de nouvelles dépenses devaient s'inserire 
en plus des prévisions actuellement établies, elles devraient, 
quelle qu'en soit la nature, être compensées par des ressources 
correspondantes. 

Parallèlement, le Gouvernement devra rechercher, avec les 
organes du crédit, à resserrer à nouveau les moyens moné- 
taires et à assurer un financement plus sain du crédit à moyen 
terme en faveur de la construction et de certaines industries. 

Depuis plusieurs années, une France heureusement très 
vivante aspire au développement économique, au progrès 
social. Des enfants en plus grand nombre et des hommes et 
des femmes vivant plus longtemps ont diminué la part relative 
de la population active et font peser sur elle un poids plus 
lourd. Nous avons besoin de plus d'écoles, de plus de loge- 
ments. Nos usines. par secteurs entiers, s'adaptent aux tech- 
niques nouvelles. L'agriculture s'équipe à une cadence que 
nous n'avions jamais connue. Nos territoires d'outre-mer sont 
entraînés dans les mêmes espérances et les mêmes besoins. Fn 
même temps, nous avons élevé notre niveau de vie et continué 
d'assumer le poids de la lutte en Algérie. 

.Nous avons done tout entrepris à la fois dans un enthou- 
siasme et avec une impalience qui sont le meilleur témoignage 
de notre vitalité. 

Mais nous avons trop entrepris. Nous en avons le double 
témoignage dans le déficit des finances publiques qu'il faudra 
combler avec persévérance en plusieurs années et dans l'épui- 
sement de nos réserves en devises qui menace l'économ'e 
nationale d'un mortel péril. 

C'est autour de la crise de devises que se joue désormais 
notre avenir, Tout doit être sacrifié à la résoudre, faute de 
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quoi nous sommes condarmnés, non seulement à l'arrêt de 
l'expansion, mais au recul, au ratiomnerment des maticres pre- 
mières el au chômage. 

Il ne faut pas altendre de miracles en ce domaine. L'amélio- 
ration ne pourra venir que d’un effort ininterrompu pendant 
des mois et, sans doute, pendant des années. 

La premitre condition du -succès réside dans une politique 
tendant à supprimer les causes de la tension inflationniste, 
qu'elles viennent du déséquilibre des finances publiques, du 
relichement de notre système de crédit ou de l'insuffisance de 
main-d'œuvre, si évidente dans certains secteurs par rapport 
aux programimes engagés. 

La deuxième condition consis'e à donner à l'Etat les moyens 
d'empêcher et de réprimer les hausses de prix injustiflées, car 
elles constituent une spéculation inadmissible contre notre 
monna!e. 

Si une remise en ordre de certains prix ne peut être éludée, 
elle ne peut servir de prétexte aux hausses injustifiées qui 
viennent de se produire. Le Gouvernement réagira avec vigueur 
et vous demandera immédiatement de lui donner les moyens 
d'actions nécessaires, Défendre le panier de la ménagère fait 
partie intégrante de la défense de la monnaie. (Sourires à 
l'exiréme qauche.) Le Gouvernement devra également provo- 
quec Ja réforme des circuits de distribution. 

L'action à mener doit étre d'autant plus rapide et vigoureuse 
que nous avons perdu plus de temps. Elle exige que le Gouver- 
nement soit doté de pouvoirs spéciaux étendus en matière 
économique et financière. Is vous seront incessamment 
demandés 

Ai-je besoin d'ajouter qu'une politique délibérée de lutte 
contre l'inflation suppose que le Gouvernement ne modifiera 
les rapports de change tels qu'ils résultent de la généra- 
isation de l'opération 20 p. 100 ? Une fois retrouvé un taux 
de change réaliste, toule modification de ce taux serait 
coutraire à la politique de stabilisation qui est la charte de 
notre action. 

Mais s1 cetle politique ne peut être menée à son terme sans 
votre conliance, elle ne peut davantage aboutir si elle n'est 
pas comprise de l'opinion à qui des sacrifices seront demandés 
au départ, si le concours acüif des travailleurs n'appuie pas 
l'action du Gouvernement. 

C'est pourquoi le Gouvernement, de la même manière qu'il 
asociera étroitement la majorité à sa politique, doit établir 
avec les grandes forces syndicales un contact permanent. 

Le précédent gouvernement avait proposé aux organisations 
syndicales patronales, ouvrières et des cadres de se réunir 
avec lui, afin que la situation que nous devons affronter soit 
exarminte en commun, que ses données soient comprises et 
admises de chacun et que l'action publique qui en résulte 
soit cautionnée et appuyee par tous. , 

Mon gouvernement reprend solennellement cette proposition 
que justifie pleinement la sévérité des mesures à mettre en 
œuvre inévilablement, Il souhaite intégrer à la vie publique 
les grandes forces syndicales, afin d'accomplir, avec la vigueur 
et l'élan nécessaires, l'œuvre de salut public que nous ne 
pourrions éluder sans trahir notre mission. 

C'est dans cette instance que pourront être discutées et pré- 
cistes les modalités d’une association plus étroite entre tous 
ceux qui concourent à la marche des entreprises. 

A cet égard, je dois préciser que le Gouvernement ne peut 
reprendre à son compte certaines propositions d'origine parle- 
mentaire; mais il souhaite que des projets plus limités puis- 
sent voir le jour, persuadé que la paix sociale et la confiance 
mutuelle constituent un élément essentiel du succès. 

Si nous conduisons cette tâche sans faiblesse, il n'est pas 
douteux que nous remettrons le pays eur pied rapidement. 

Aux premiers signes d'amélioration, il sera nécessaire de 
revenir sur le néfaste retour gux contingentements, de réla- 
blir des échanges libres avec nos partenaires et de nous prépa- 
rer activement à l'entrée dans le marché commun. 

En ce moment de l'après-guerre, Jes pays reconstruits 
aspirent à des échanges commerciaux plus nombreux et plus 
faciles: avee on sans nons, ils vont vers le libre échange de 
leurs produits; avec ou sans nous, ils réaliseront ce vaste mar- 
ché de production et de consommation qui est la loi de 
l'avenir, 

Si nous ne savons pas profiter des garanties et des avan- 
lages que nous offre le traité de marché commun, nous serons 
condamnés à l'isolement. 

L'isolement, c’est le déclin dans un nationalisme boudeur. 


L'isolement, c’est la France absente d’une construction poli- 
tique de l'Europe, dont il faudrait être aveugle pour ne pas 
ressentir la nécessité, du moment où se posent les deux pro- 
blèmes les plus graves de notre temps: l'équipement de 
l'Afrique et la défense des intérêts et des sécurités de J’Occi- 
dent dans la zone vitale du Moyen-Orient. 





Nous éprouvons de graves inquiétudes en face des diver- 
gences poliliques qui séparent les puissances membres du pacte 
de J'Atlantique. A des esprits pessimistes, ce traité, qui à joué 
un rôle essentiel dans l'unité et la défense du monde hbre, 
pourrait paraitre vidé de sa substance. Il n'a pas joué dans'les 
événements du Moyen-Orient depuis deux ans et nous pouvens 
en constater aujourd’hui les tristes résultats. Il n’a pas davan- 
tage organisé la solidarité économique qui est la base indis- 
pensable d’une défense commune efficace. 

Dans cetle situation, nous accueillons avec réconfort et espé- 
rance la nouvelle que le président des Etats-Unis d'Amérique 
assisterait personnellement aux travaux de la prochaine session 
de J'O. T. A. N. 

L'Assemblée ne doute pas que le Gouvernement jouera au 
cours de cetle réunion le rùie le plus actif pour renforcer et 
compléter le pacte de l'Atlantique et la solidarité de ses 
membres. 

Le vote des textes concernant l'Algérie et celui des textes 
rss occuperont tout l’ordre du jour jusqu'au jour de 
‘An. 

A ja rentrée de janvier, l'Assemblée devra aborder la discus- 
sion de la réforme constitutionneile. 

Cette réforme aura été préparée par un comité restreint de 
dix à douze représentants de la majorité. Elle devra essenliel- 
lement être le résultat d'un accord entre les partis de ja majo- 
rité, arbitrés par le Gouvernement et non plus par ceux qui 
sont hostiles, par définition, à toute rénovation de nos insti- 
tutions. 

Si, par malheur, un accord complet ne pouvait intervenir, le 
Gouvernement prendrait parti et déposerait sur le bureau de 
l'Assemblée un texte qui devrait être discuté immédiatement, 

Dès maintenant, le Gouvernement estime qu'il sera néces- 
saire de rendre au chef de l'Etat le pouvoir de dissoudre 
l’Assemblée après consultation des présidents de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la Ripallique, une fois écoulé un 
certain délai. 

Il estime également indispensable de modifier l'article 17, 
dans le but de retirer au pouvoir législatif l'initiative des 
dépenses. 

Différentes propositions ont été préparées en vue de modifier 
les articles 49 et 50 de la Constitution relatifs à la question de 
confiance et à la motion de censure. Le Gouvernement deman- 
dera au comité de les étudier et de proposer une rédaction 
commune de ces articles dans le but de remédier à l'instabilité 
gouvernementale, qui résulte le plus souvent de coalitions 
occasionnelles et purement négatives. La modification de ces 
deux articles figurera en tout état de cause dans le projet du 
Gouvernement. | 

Le Gouvernement souhaite également que le règlement de 
l’Assemblée soit reconsidéré, du moins sur deux points. 

En premier lieu, il est nécessaire de réserver, dans l’ordre du 
jour des débats, une partie des séances aux projets de loi que 
e Gouvernement souhaite inscrire. 

L'autre partie de l’ordre du jour resterait fixée par la confé- 
rence des présidents. 

Il est souhaitable, d'autre part, de réglementer le droit 
d'amendement en séance publique, afin d'éviter la confusion et 
la surprise qui marquent trop souvent nos débats de ce fait, 
(Mouvements divers.) 

l'arallèlement, le Gouvernement créera un comité des repré- 
+ og de la majorité dans le but de modifier la loi électo- 
rale. 

J'ai la conviction personnelle qu’il ne servirait de rien de 
modifier la Constitution si le mode de désignation des parle- 
mentaires continuait à favoriser Ja dispersion des voix, à mul- 
tipiier les partis, en un mot à rendre de plus en plus difficile 
la constitution d’une majorité de gouvernement, ainsi que le 
démontre la crise presque tragique que nous sommes en train 
de vivre. En ce sens, réforme de Ja Constitution et réforme 
électorale se complètent. Elles sont les deux moyens étroite- 
ment par enragg ons de renforcer le régime républicain. 

Dès qu'il aura terminé ses travaux, le comité de réforme de 
la Constitution devra aborder la réforme du titre VHI, afin 
d'intégrer les territoires d’outre-mer dans une structure nou- 
veille et de construire cette communauté franco-africaine que 
tous appellent de leurs vœux. 

La discussion de ces différents problèmes devrait occuper le 
travail de l’Assemblée au cours des premières séances de l’an- 
née prochaine. 

Il éera nécessaire de reprendre ensuite la discussion de la 
réforme de l’enseignement. 

Le Gouvernement À rm pas les préventions qui s'élèvent 
sur certains bancs de l’Assemblée à l’égard de ce texte. Les 
auteurs du projet ne prétendent pas, de leur côté, qu'il soit 
définitif, qu'il ne puisse être ni modifié ni amélioré. 

Néanmoins, il existe et personne ne peut nier qu'il puisse 
servir de base de discussion à un problème que nul n'a le 
droit d'ignorer. 
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En France, nous avons un ingénieur lorsque les Anglais, par 
exemple, en possèdent trois. 

Si la France ne change pas ses méthodes d'enseignement et 
d'orientation de sa jeunesse, elle est vouée à devenir un pays 
de rhéteurs décadents. 

D'autre part, nous devons constater qu'il n’y a probablement 
pas, et de loin, un pays moderne au monde où les enfants des 
ouvriers et des paysans soient moins attirés à devenir, soit 
dans leur domaine propre, soit ailleurs, des cadres valables 
pour la nation, 

Le poids du milieu est, la plupart du temps, plus fort que 
l'appel de l'intelligence ou des besoins sociaux de Ja nation. 

Si certains s’estiment en règle avec leur conscience en évo- 
quant les boursiers de génie et ceux qui s'élèvent dans la vie 
grace aux cours du soir, nous leur répondrons qu'un gouver- 
nement français digne de ce nom ne peut, à notre époque, se 
contenter de ce genre de satisfaction. (Applaudissements à 
à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

La néces-ité, l'intérêt national nous obligent au contraire à 
organiser la promotion des futurs cadres du pays à partir de 
la grande masse des travailleurs de toutes conüitions. 

Le sentiment, si profond dans notre cœur, de la justice 
nous contraint à ne en commettre une injustice suprême : celle 
dont sont victimes des enfants. 

La réforme de l'enseignement est donc un problème qui se 
pose. Le Gouvernement vous supplie de ne pas l'éluder, comme 
nous avons trop fréquemment la tentation de le faire pour les 
problèmes difficiles au heu de les aborder franchement. 

L'application d'une telle réforme représente des dépenses 
suppiémentaires. Il faut donc la concevoir de la manière la 
moins couteùse (lires à l'extrême gauche) et en échelonner 
l'application. Mais, de grâce, que personne n'utilise ce prétexte 
pour reiuser la discussion. 

Songeons, mesdames, messieurs, à ces enfants si nombreux, 
notre principale richesse et notre grande espérance, qui deve- 
nus demain des jeunes hommes pourraient nous dire: vous 
n'avez même pas été capables de nous donner notre chance 
dans la vie. 

Un autre problème ne peut être éjudé. 

Notre système de sécurité sociale reçoit et distribue des 
sommes conéidérables qui profitent aux assurés mais aussi aux 
professions médicales. 

Il est certain que s’est créé un écart de plus en plus grand 
entre les prestations servies par ia sécurité sociale et le coût 
du service médical pour l'assuré. Ainsi risque d’être compromis 
POSE même que celte grande réforme se proposait d'at- 
tendre, 

A l'inverse, des problèmes financiers ne peuvent conduire 
à fonct'onnariser la médecine. Les expériences faites dans ce 
sens par d’autres pays sont trop décevantes, trop dangereuses 
mème pour je progrès scientifique, pour que nous songions à 
entrer dans cette voie à notre tour. . 

Il faut donc concilier les deux préoccupations. 

Le Gouvernement propose, là encore, de constituer un comité 
de la majorité (Murmures à l'ertrême droite) qui devra étudier 
le projet de réforme de notre système de sécurité sociale et 
d'assistance, de telle sorte que ce système puisse remplir mieux 
son rôle à dépense égale. 

Il ne saurait être question, en effet, d'alourdir à cette occa- 
sion nos prix de revient. 

Le Gouvernement apportera ses suggestions dans le débat 
et déposera un projet où modiliera le projet existant, Il en 
demandera la discussion immédiate par l’Assemblée. 

Pour certains d'entre vous, ce programme n'est pas complet. 
Il n'a pas celte ambition, mais un programme de gouvernement 
nest pas un catalogue, c'est l'expression d'une volonté et 
l'indication d'une tendance. 

Il y a les questions que cette déclaration n'évoque pas car 
elies paraissent moins importantes dans l'instant. Elles n’en 
seront pas moins traitées avec attention. 

Il y à aussi les problèmes que nous ne pouvons prévoir 
aujourd'hui et qui seront peut-être les plus graves. 

Les bien résoudre ne résuliera pas de mon discours ni de 
votre vote d'aujourd'hui mais de notre volonté commune 
dans les jours et les mois qui viennent. 


Cela nous conduit à penser qu'il n’y a en fin de compte 
qu'un seul problème, ou tout au moins une seule condition 
préalable à Ia solution de tous les problèmes. Il est politique : 
Cest la formation et le maintien d'une majorité. 

Mesdames, messieurs, les hommes de ma génération sont 
Sans doute bien jeunes aux yeux de certains. 

Is ont pourtant accumulé beaucoup de souvenirs, c’est- 
d-dire beaucoup d’expérience. Ils ont vécu de grandes espé- 
lances et aussi de grandes déceptions. 

Leur âge d’homme a commencé dans la nuit de l’occupation. 
A ce moment, on ne parlait de la France qu'au futur. 
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Us ont combattu pour se délivrer de la honte et ils y ont 
finsiement réussi. 

Ils sont nombreux sur les bancs de cette Assemblée cenx 
qui se souviennent de ces journées d'août 44 où nos soldats 
surgissaient de partout, les bras chargés de toutes les fleurs 
de la liberté. 

Mais il ne suffit pas de rétablir la liberté, il faut en entre- 
tenir la flamme. .il faut faire vivre la démarratie tous les 
jours. Faisons-nous vraiment tout ce qui est nécessaire dans 
ce but ? Vous savez bien que non, 

Il faut done nous mettre à l'œuvre, immédiatement, (4 pplau- 
dissements à gauche, au centre et sur de nombreux banes à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau. (Mouve- 
ments divers.) 


M, Pierre de Léotard. Monsieur le président, ne pourrait-on 
suspendre la séance pendant quelques instants ? 


M. le président. Avant l'audition des orateurs inscrits ® 
M. Pierre de Léotard, Oui, monsieur le président. 


M. le président. M. de Léotari demande une brève suspension 
de séance. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. L ï 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures vingt-cing nunules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Bernard Manceau. 


M. Bernard Manceau. Vous voudrez bien m'excuser, monsieur 
le président du conseil désigné, de n'avoir pu écouler vole 
déclaration. (Exclamations sur divers bancs.) 


M. le président. M. Manceau a une excuse parfaitement vala- 
ble : il revenait d'Alger, et son avion est arrivé avec un certain 
retard. 

M. Bernard Manceau. J'arrive à l'instant d'Algérie avec notre 
collègue M. Mondon, et l'avion a eu, en effet, deux heures de 
retard en raison du mauvais temps. 

Je m'excuse aussi auprès de M. le président Mollet de n'avoir 
pu, il y a huit jours, entendre ses réponses aux que;lions que 
je lui avais posées (Erclamations à qauche.), ce en raison d'une 
obligation antérieure impérative qui m'a relardé de quelques 
minutes lundi. Mais j'ai lu ses réponses au Journal officiel et 
j'ai constaté qu'elles étaient à côté des questions posées, comme 
e montre ledit Journal officiel. (interruptions à gauche.) 

Mais, je n’ai pas l'intention de polémiquer et je laisse le soin 
à ceux qui le désirent de le contrôler. 

Permettez-moi, monsieur le président du conseil désigné, de 
regretter que vous n'avez pas consuité deux groupes nat'onaux 
comme l'avaient fait MM. les présidents Pleven et Pinay ; l'unior 
nationale ne s'entend pas avec des exclusives, 

Par contre, on ne peut que vous féliviler d'avoir constitué 
un large gouvernement de concentration républicaine comme 
beaucoup le demandaient depuis plus d'un mois et, aussi 
d'avoir recréé un ministere de l'agriculture confié au compétent 
M. Boscarv-Monsservin. (Très bien! très bien! à droite.) 

Sans doute, la présence permanente d'un même ministre am 
affaires étrangères appelle certaines réserves! Mais la composi 
tion de votre gouvernement, dans son ensemble, donne satis 
faction à ceux qui ne se sont jamais cantonnés dans une oppo 
sition stériie et souhaitent, au contraire, une action gouverne 
menlale eflicace. 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil désigné 
parlant seulement en mon nom personnel et souhailant que 
certains de mes amis agissent de mème, je voterai votre inves 
titure, dans l'intérêt national. 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques I5orni. Monsieur le président du conseil désigné, 
mon intervention sera très brève. J'avais même l'intention de 
la limiter à une question. 

Hélas! Vous m'avez répondu par avance lorsque vous avez 
déclaré que vous demanderiez à l'Assemblée de recornduire 
les pleins pouvoirs spéciaux, en ce qui concerne la métropole, 
dans les « textes actuels ». 

Je vous rappelle da:s quelles conditions les « textes actuels s 
ont été votés, 

Le ministre de l'intérieur, M. Gilbert-Jules, avait déclaré: 
« Les textes sont nécessaires et suffisants ». 

Au cours du déhat de Ja nuit, une nuit que ceux qui l'ont 
vécue n'ont pas oubliée, je lui avais demandé de nouvesu d'af: 
firmer avec force, à son banc, que les textes élaifut suftisants. 
Il répondit, après une longue hésitation: « Dans les circonstan- 
ces actuelles ». 

Or, M. Gilbert-Jules vient de faire son testament politique de 
ministre de l'intérieur. Il vient de nous donner le bilan de son 
activité. et je l’en féiicite. Il nous déclare qu'il a fait proccder 
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à l'interpellation de 69.220 Français musulmans, que 12.655 ent 
fait l'objet d'un contrôle dans les gares, que 897 arrestations 
ont élé opérées, dont 127 pour meurtre. 

Malgré cela, quel est le bilan du terrorisme dans la métro- 
pole ? J° ne puis personnellement vous fournir les chiffres 
pour la période qui va du {7 août à Ja date à laquelle vous 
vous assevez conne chef au banc du Gouvernement, mais je 
puis vous donner des chiffres pour la période s'étendant du 
1 août au 15 septembre: 114 morts, 240 blessés, sans compter 
les attentats contre les biens et les altentats qui n'ont pas 
causé de victimes. 

Ainsi, vous avez, d'une part, l’activité de M. le ministre de 
l'intérieur, qui est incontestable, et, d'autre part, le résultat de 
cette activité: en un mois et demi, 114 morts, 240 blessés. 

I doit y avoir à l'heure présente, depuis le mois d'août, 
pres de 350 morts et de 500 blessés. 

Vous ignorez peut-être ces chiffres, mais vous : vez un minis- 
tre de l'intérieur virtuel, qui a été président du conseil et qui 
pourra Vous renseigner. « 

Je voudrais done que, dans votre réponse, vous puissiez 
donner le nombre des morts, le nombre des blessés, le nom- 
bre de tous les attentats. 

Monsieur le président du conseil désigné, un fonctionnaire 
aussi respectueux et déférent que M. le préfet de police, qui 
est responsable en ee qui concerne la Seine, disait, dans une 
interview accordée avant-hicr soir ou hier soir à un journal 
du soir: « Il faut des mesures exceptionnelles ». 

Ft on prete ce mot à M. le sénateur Borgeaud — ji] est vrai 
qu'on ne prête qu'aux riches (Sourires) — « Je me sens plus 
en sécurité à Alger qu'à Par:s. » 

Dans cet hommage implicitement rendu à M. Lacoste, j'espère 
que M. Depreux ne verra pas une attaque contre les socialistes ! 
(Sourires.) 

Monsieur le président du conseil désigné, vous avez dit que 
vous demanderiez le vote de pouvoirs spéciaux dans les textes 
actuels. Vous savez, par l'expérience de votre prédécesseur, 
que ces textes sont insuffisants. Je suis heureux d'ailleurs de 
voir M. Boscarv-Monsservin à vos côtés, parce qu'il avait signalé 
galement cette insuffisance à votre prédécesseur. 

Vous êles prévenu, Le Gouvernement précédent, en se 
tontentant de textes insuffisants, a assumé de lourdes respon- 
sabilités Je vous demande de ne pas assumer les mêmes. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia. 


M. Mamadou Dia. Monsieur le président du conseil désigné, 
mesdames, messieurs, il n'est pas nécessaire de se répéter, 
bien que change l'homme au bañc du Gouvernement à chaque 
séance d'investiture. 

En ce qui concerne les problèmes politiques de l'heure, les 
pesilions de Ja Convention africaine sont, maintenant, suffi- 
saniment connues, La semaine- dernière, mon ami M. Senghor 
les rappelait à celte tribune dans une intervention qui à 
recueil l'approbation de l'ensemble des députés d'outre- 
nier. 

Je ne reviendrai pas sur res problèmes politiques, qui n’en 
conservent pas moins tout leur intérêt, 

Je préfère souligner aujourd'hui nos soucis dans un autre 
domaine, le domaine économique. 

Vous connaissez, monsieur le président du conseil désigné, 
l'émotion, bien plus, les protestations que les décrets du 
12 août ont suscilées dans nos différents territoires. 

Vous avez vous-même été sensible à ces réactions puisque 
le ministre des finances du gouvernement démissionnaire a 
bien voulu exempter de l'application des 20 p. 100 certains 
d'entre eux. 

L'extension, justifiée sur le plan financier, de la mesure à 
l'ensemble des importations rend désormais inéluctable la 
bausse des prix dans nos territoires. 

S'il est encore trop tôt pour chiffrer la portée exacte de 
l'opération, on peut affirmer que d'ores et déjà la répercussion 
est certaine sur Îles céréales telles que le riz dont la seule 
A. O. F. importe 100.000 tonnes, sur les articles de la sidé- 
rurgie et surtout sur les carburants qui désormais cesseront, 
au grand préjudice des budgets locaux, d'être la tarte à la 
creme des experts en fiscalité. 

La slabité économique et sociale de nos pays ne peut y 
gagner, loin de là, non plus que l'équilibre des finances publi- 
ques. Nous pensons que celle situation particulière mérite des 
dérogations plus importantes que celles prévues jusqu'ici, si, 
comme nous l'espérons, on ne veut pas ajouter aux difficultés 
qui sont celles des nouveaux gouvernements locaux. 

Un autre souci que partage incontestablement l'ensemble 
des élus d'outre-mer concerne le problème des investissements. 

Je ne sache que les capitaux privés aient considérablement 
afflué dans les territoires africains, sauf pour les affaires 





sahariennes, depuis le vote des dispositions d'ordre économi- 
que et financier des décrets application de la loi-cadre, 1] 
araîit que c'est à cause du climat portique de :’Afrique. 
ais le Sahara est-il pus sûr ? 

Sans doute nous laisse-t-on espérer, dans le cadre du marché 
commun, des dotations imporlantes en provenance du fonds 
européen. En attendant, nous constatons, non sans inquiétude, 
une diminution des investissements. 

Une pause de l'expansion économique dans nos territoires, 
à l'heure des autonomies locales, risque de compromettre 
l'expérience qui s’y poursuit en la plaçant sous le signe du 
marasme, où tout simplement de la stagnation. 

Nos responsabilités nous imposent de souligner combien 
l'avenir de la communauté franco-africaine est étroitement lié 
à des réalités comme celles-là. 

Le Gouvernement de la République, même dans le cadre 
d’une politique d'austérité dont nous ne sommes pas les der- 
niers à proclamer la nécessité, ne peut pas ne pas prendre plus 
au sérieux le problème des investissements d'outre-mer, 

Peut-être serait-il opportun d'en reviser les règles pour per- 
metlre aux territoires de compenser les insuffisances de l’aide 
naliona:e par une assislance lechnique plus développée et par 
des apports extérieurs. ‘ 

Peut-être faut-il. dans le cadre même de la République, envi- 
sager la réforme de certaines institutions dont le F. —. D. E. $. 
Ju:-même et la Caisse centrale de Ja France d'outre-mer qui, 
pour être vraiment efficaces, doivent s’adanter à l'évolution 
des structures nouvelles, reconsidérer tout le commerce 
métropole-outre-mer en fonetion de Tlévolution politique 
intervenue, ouvrir pus largement aux territoires, du moms 
pour certains produits, le marché mondial afin d'améliorer leur 
commerce extéreur, aménager rapidement les rapports entre 
l'économie métropolitaine et les économies d'outre-mer, de 
manière à faire de l'union franco-africaine une importante fédé- 
ralion économique qui sera le support réel de la fédération 
polilique. ; , Eu * 

I n'est pas question, d’ailleurs, de nier ce qui a été fait, ni 
ce qui se fait. Nous savons, en effet, que si les crédits du 
F. I. D. E. S. s'amenuisent, on n'a pas pour autant renoncé à 
cerlains projets de complexes industriels. EL c'est bien sincère- 
nent que nous nous réjouissons du regain d'intérêt que sus- 
citent des projets tels que le Kkonkouré, le Kouilou. 

Nous meéltons, néanmoins, le Gouvernement en garde contre 
la tentation d'abandonner les projels de mise en valeur agri- 
cole, moins sepetaculaires, mais de rentabilité plus immédia!e, 
sans lesquels on risque de faire rapidement de nos territoires 
pour employer l'expression d'un économiste français — 
des « ateliers de transformation », de surcrot de plus en plus 
tributaires de l'extérieur pour les denrées alimentaires. 

Vous savez — vous êles économiste — que cela est arrivé 
pôur certaines économies de l'Est, c'est-à-dire même en régime 
socialiste. ; 

L'industrial'sation, pour être valable à nos yeux, ne doit pas 
exclure, bien au contraire, l'implantation de centres de déve- 
loppement agricole dont les vallées de nos grands fleuves sont 
des lieux de prédilection. 

J'en arrive, enfin, à un dernier problème concret qui est au 
premier plan de nos préoccupations: là garantie de piix rému- 
nérateurs aux producteurs africains. 

J'ai parlé tout à l'heure de la hausse inévitable des prix 
à l'importation et, par suite, de l'augmentation non moins int- 
vilable du coût de la vie. A défaut d’un relèvement des prix 
aux producteurs, il n'est pas concevable, il n'est pas raison- 
nable d'envisager une réduction de ces prix. On sait que le 
pouvoi® d'achat du producteur africain est déjà trop bas et 
que même l'augmentation actuelle de la producuon ne cou- 
vrirait pas, contrairement à ce que l’on pourrait penser, la 
diminution du revenu moyen. 

C'est M. Guy Mollet qui déclarait l’autre jour: « Il n’y a pas 
de PR nationale qui ne soit d’abord sociale ». C'est vrai 
pour l'Afrique noire également et singulièrement pour nos 
masses paysannes. Que l'on fasse bien attention: le fait 
qu'elles soient restées généralement en dehors des mouvements 
de revendications ne signifie pas, de leur part, un renoncement 
au progrès économique et à la proraotion sociale. 

Rien ne serait plus dangereux pour l'équilibre de nos terri- 
foires, pour l'avenir même des rapports avec la métropole, 
qu'une politique qui serait inattentive à ces problèmes du pay- 
sannat où qui n'accepterait de s’y intéresser que pour relirer 
le meilleur parti de ses possibilités, Quelles meilleures alliées, 
par contre si, dès maintenant, ces masses paysannes, qui évi- 
demmernt ne disposent pas à l'Assemblée d’un groupe jouis- 
sant du privilège de l'arithmétique, étaient elles-mêmes en 
mesure de vérifiér, grâce à la sollicitude du Gouvernement, 
que la solidarité métropole-outre-mer est mieux qu’un slogan, 
une réalité | 
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Voilà, monsieur le président du conseil désigné, quelques- 
unes de nos préoccupations. Elles sont devenues obsession 
pour ceux d’entre nous qui ont des responsabilités locales 
directes et qui, chaque jour, découvrent dans toute sa profon- 
deur, l'abime qui sépare le progrès des idées du progres de 
la condition des masses. 

Nous sommes de plus en plus convaincus que le problème 
de la liberté des peuples, le problème de la liberté de l'homme 
cest, en vérité, le problème de la libération économique. 
Personne ne S'y trompe aujourd'hui, mème ceux qui ont déjà 
accédé à l'indépendance. 

Une économie avare risque, en retardant l'évolution écono- 
mique de i’Afrique, si complètement engagée dans le mouve- 
ment de l'Histoire, d'acéroitre les tensions, d'aggraver les 
déséquilibres. C'est une politique qui tournerait ie dos aux 
véritabies intérêts de la communauté franco-africaine et qui 
rendrait vaines toutes les réformes politiques. 

H faut qu'on le sache: aucun peuple, désormais, ne Se 
contentera de formules idéviogiques ou poliliques sans contre- 
partie réelle. C'est dire qu'il n'y aura pas de coopération 
franco-africaine sans une grande politique économique franco- 
africame exempte de toute défaillance comme de tout égoïsme. 

Si vous voulez bien, monsieur le président du conseil désigne, 
nous laisser espérer que l'orthodoxie ne luera pas l'audace 
et l'originalité. que requiert la siluation outre-mer, ce sera, 
non point par lassitude, mais en toute connaissance de cause, 
que nous vous apporterons notre soutien. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dides, 


M. Jean Dides. Monsieur le président du conseil désigné, bien 
que vous ayez déjà, comme l'a dit mon collègue et ami 
M° Isorni, répondu par avance à certaines des questions que 
nous voulions vous poser, je voudrais tout de même serrer 
davantage les contours d'un drame qui, à l'heure actuelle, 
bouleverse la conscience des Français. 

Alors que la situation s'est beaucoup améliorée en Algérie, 
grace aux efforts conjugués de l'administration civile et mili- 
taire et sous l'impulsion directe de M. Robert Lacoste et de 
M. André Morice, c'est en métropole que le terrorisme rebelle 
déplace son action et se décide à porter les coups les plus 
Ineurtricrs, 

Alin de contrôler la grande masse des travailleurs algériens 
et d'unifier la rébellion par l'assassinat des leaders des prin- 
cipaux mouvements fractionnistes, le pseudo front de libération 
nationale intensifie sur le territoire métropolitain son offensive 
sanglante. H n’est pas de jour où d'honnètes travailleurs et 
commerçants algériens ne trouvent la mort sous les balles, le 
couteau, 1e rasoir et, maintenant, le foulard des étrangleurs 
très souvent affiliés au F. L. N. ou au Mouvement national 
algérien, ce qui ne les empêche pas, le cas échéant, d <e 
l'attre les uns contre les auires pour assurer la prédominance 
du mouvement auquel ils appartiennent. 

La France métropolitaine est devenue le champ clos où 
s'aifrontent les bandes rebelles. Cette situation, monsieur le 
président du conseil désigné, est devenue intolérable et je ne 
Siche pas qu'il existe au monde une morale qui puisse autori- 
ser que, dans un Etat organisé, le pillage et l'assassinat acquié- 
rent force de loi. 

Devant les cadavres de plus en plus nombreux des Francais 
Musulmans journellement abattus, votre gouvernement et tous 
les parlementaires français se trouvent aujourd'hui en état de 
légitime défense d'autrui, A situation exceptionnelle, mesures 
exceptionnelles. Aussi importera-t-il demain que votre gouver- 
nement fasse front contre l'ignoible pression exercée contre des 
Ciloyens français particulièrement et, dirai-je, doublement 
malheureux. 

lous les mois, le racket apporte plus de 500 millions à la 
trésorerie des organisations rebelles et, ce qui est plus grave, 
permet à ces dernières d'acquérir cet appareil immobilier cons- 
litué par les hôtels, les cafés, les restaurants, les voitures, les 
Villas de repos, les villas de refuge, les tribunaux d'exception 
méme, appareil immobilier qui seul permet à une organisahon 
révolutionnaire de combattre, de tenir et de durer. 

Des informations récentes nous ont fait connaitre ces jours 
derniers dans quelles conditions cette organisation avait 
Maintenant ses tribunaux d'exception qui frappent de lourdes 
peines d'amende et aussi de la mort les Francais musulmans 
qui refusent de se soumettre à la dime mensuelle, 

Cerlains de ces malheureux, principalement dans les grandes 
usines, versent, pour sauver leur vie, une double imposition 
au M. N. A. comme au F. L. N. Vous savez, monsieur le pré- 
Sident du conseil désigné, que de véritables inspections ont été 
effectuées ces temps derniers, par les disciples de Ben Bella, 
dans les hôtels ou À centres d'hébergement et que des amen- 
des très élevées, allant parfois jusqu'à 100.000 francs, sont 
exigées des travailleurs qui ne se sont pas soumis à La loi 
de rébellion, 
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C'est au cours du mois d'août dernier que le Front de libéra- 
tion nationale et le Mouvement national algérien ont réussi 
à prendre en main la quasi-totalité des travailleurs algériens 
resiés rélicents, Leur action à élé favorisée par la fermeture des 
grandes entreprises. Dans les usines et les centres d'héberge- 
ment, des équipes de quatre à six tueurs armés de mitraiHettes 
sont venues contrôler, recenser les travailleurs algériens et 
dresser des listes. Pendant cette période de congés payés, la 
grande majorité d'entre eux s'étaient trouvés sans occupation. 
La rebellion à don? protité de la circonstance, et c'était naturel, 
pour les recenser. 

Ici, tout de mème, je tiens à rendre un hommage particulier 
aux forces de police qui, dans des conditions trés difficiles, 
s'emploicnt à lutter le plus efficacement possible contre un 
terrorisme aveugle, certes, mais parfaitement organisé. Si leurs 
efforts n'ont pas toujours été parlitement récompensés, c'est 
que les moyens dont elles disposent sont, hélas! insuffisants, 
et mon ami Isorni l'a très justement souligné. 

Les pouvoirs spéciaux que l'Assemblée nationale à votés, du 
bout des lèvres, au mois de juillet dermier, n'ont servi à rien, 
précisément parce qu'ils étaient insuffisants. Je pense que ceux 
de mes collègues qui. mus par un souci, certes très légitime 
en d'autres temps, de défense des libertés individuelles, se 
sont opposés à ces pouvoirs ou ont refusé qu'ils soient assorbs 
de mesures efficaces, portent, qu'ils le veuilient ou non, une 
certaine responsabilité dans les massacres de centaines d'inno- 
cents qui se sont perpétrés depuis le mois d'août dernier, 

Quels qu'aient été enfin les efforts de la police, dans tous 
les domaines, pour assurer la protection des travailleurs qui 
n'aspirent qu'au calme et à la paix, en dehors de toute prè- 
occupation politique, le bilan est dramatique des ouvriers algé- 
riens assassinés, On vous le disait tout à l'heure: pour la seule 
région parisienne, depuis le 13 août dermer, pres de 200 morts, 
150 blessés graves, M blessés légers, ce qui porte à plus de 
400 le nombre des victimes d'attentats. 

Mais vous savez, monsieur le président du conseil désigné, 
combien ces attentats sont devenus plus atroces et plus nom- 
breux ces derniers jours. L'un de vos tous premiers devoir 
sera de prendre les mesures d'exception qui s'imposent d'ur- 
gence pour faire échec au gang des assassins, 

Quand on mesure le chemin parcouru depuis l'assassinat 46 
notre ami Ali Chekkal, dont le coupable, par des arlitices de 
procédure injustifiables, n'a pas encore Ccomparu devant 868 
juges, jusqu'à l'attentat récent commis contre un sénateur de 
l'Alsérie, je pense — et je suis certain que vous parlagerez 
mon opinion — qu'il est désormais inutile d'ergoter, 

Aux actes des assassins il faut répondre qur des mesures 
impitovables, sous peine de voir chanceler la confiance des tra- 
vailleurs alsériens dans la résolution de Ia patrie commune, 

Mais il est aussi un autre danger qui pointe dans nos com- 
munes suburbaines comme dans certains quartiers de la €apt 
tale à forte iinplantation nord-africaine, c'est la naissance 
confuse d'un racisme, condamnable en tous J" ints, pro- 
voqué par un sentiment d'insécurité dans les familles d'ou- 
vriers métropolitiins. C'est aussi un devoir impératif et natioral 
que d'empêcher le déferlement de ce racisme hautement pré- 
judiciable à l'avenir de la communauté franco-musulmane. 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil désigré, Je 
me permets de vous le recommander, il faut faire très vite. 

Mais je voudrais aussi vous dire bricvement que la répression 
des menées terroristes n'est pas — et il s'en faut de loin — 
le seul remède au drame qui nous bouleverse, 

J'ai déjà eu l'occasion d'affirmer à celte tribune l'urgence 
des réformes sociales à entreprendre en faveur des travailleurs 
nord-africains. Je regretie de n'avoir pas clé entendu, 

Est-il possible, je vous le demande, qu'en cette seconde moitié 
du vingtième siècle, à l'heure où le progrès, dans tous les 
domaines, fait des bonds prodigieux, que des êtres humains, 
des travailleurs qui sont nos frères, vivent misérablement dans 
des bidonvilles infâmes aux portes de nos cités, dans des condi- 
tions physiques effrovables, avec le sentiment an €éœur que 
les pouvoirs publies de leur pavs se désintéressent de leur sort 
et les considérent comme des bètes de somme ? 

C'est dans l’ordre des urgences sur le plan social que se 
pose le problème de l'habitat. Certes — il serait injuste de 
ne pas le reconnaitre les services se sont penchés sue cette 
question essentielle; mais il faut aussi reconnaitre, parce que 
c'est vrai, que jusqu'à présent tous les projets sont allés à 
l'échec en raison de vaines querelles de préfectures 

Si vous voulez vraiment que les travailleurs algériet d r- 
tent les quelques 1.14) hôtels tenu par leurs corelieionnaires 
qui les contrôlent ou les exploitent, st vons voulez que Îles 


autres s’évadent des 1.64) cafés algériens où : nt pr en 
main par les meneurs de la rébellion, commencez, je vous 
en conjure, par abattre les bidonvilles, en remplacant immé- 
diatement ces cabanes sordides par des constructions accélerées 


dotées d'un confort élémentaire où les travailleurs algériens 
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seront heureux, le soir, de se retrouver entre eux et de vivre 
en famille. (Applaudissements à droite, à l’ertrème droite et 
sur quelques bancs au centre.) 

Je ne citerai pour gg de ces const’uctions que celles 
expérimentées déjà par les foyers du bâtiment, dont les éléments 
métalliques offrent le double avantage d’être posés en un temps 
record et à un prix de revient qui n'a rien d’excessif. 

Je le répète, monsieur le président du conseil désigné, le 
problème de l'habitat conditionne toute Ja vie du travailleur 
nord-africain en France. I conditionne sa santé, son rendement, 
son travail, Sa p'omotion sociale. Mais ce problème ne saurait 
être réglé seulement par les autorités locales et régionales. 
hH s'agit d'une entreprise d'Etat entre les mains d'un ministre 
responsable, entreprisé qui s’inserit comme le complément indis- 
pensable de celle menée en Algérie sur les plans militaire, 
administralif et social. 

Je le dis encore, ce qu'il faut d'urgence ce sont des centres 
de relegement rapidement construits, dotés de commodités 
individuelles ou collectives, d'appareils d'hygiène, où seront 
immédiatement logés par priorité les travailleurs nord-africains 
dont l'activité professionnelle dans nos usines et nos entreprises 
est réelle et continue. 

Au cœur de ces centres d'hébergement, et je m'excuse de 
dessiner un programme, il faut créer ce que j'appelle des 
maisons de l'Algérie, avec des fonctionnaires détachés des 
administrations, dont nous savons tous combien leus effectifs 
sont pléthoriques — administration centrale, inspection du 
travail, santé publique et dont le rôle consistera surtout à 
aider, à protéger, à conseiller les travailleurs algériens. 

I faut aussi qu'aux portes de ces centres puissent se fixer 
des forces d'intervention capaibles de s'opposer sur-le-champ 
aux raids des tueurs de la rebellion. 

Je crois sincè’ement qu'une valable coordination des efforts 
de tous ces fonctionnaires ne manquerait pas de provoquer les 
effets les plus heureux, que ce soit sur le plan psychologique 
ou sur le plan humain. Je crois même que la prolongalion 
des mêmes efforts jusqu'au stade des entreprises par des 
relations étroites entretenues avec le patronat, les cadres et 
les syndicats libres rendraient encore plus difticiie l'action des 
rackellers du F. L. N. et du M. N. A. 

Certes, monsieur le président du conseil désigné, ce n’est 
as là une tâche aisée, mais si nous n'isolons pas absolument 
e terrorisme et si nous ne menops pas en métropole le même 
combat qu'en Algérie, si nous ne remplissons que la moitié 
de notre tâche, nous risquons de décourager les meiileurs de 
pos alnis musulmans. 

Par contre, je reste encore intimement persuadé que, dans 
chacun de ces centres nouveaux, des équipes d'hommes ayant 
de l'autorité, un sens social certain, comme le souci et Ia 
connaissance de l'imporiance de leur mission, obtiendraient 
rapidement des résultats déterminants. 

Dans le cadre de cet ensemble il resterait encore une grande 
mission à accomplir, celle de l'éducation. 

Sans vouloir aujourd'hui entrer dans le détail, je sou- 
ligne seulement Ja nécessité de convaincre les travailleurs 
algériens de s'adapter à nos méthodes, à notre mode de vie, 
à nos habitudes, car c'est souvent parce qu'ils ne savent pas 
se nourrir on se vétir pour résister aux intempéries ou au 
dur labeur de nos usines qu'ils remplissent si nombreux nos 
Sahaloriums. 

ll convient aussi, dans un autre domaine, de meubler leurs 
loisirs, de les orienter vers le sport et les exercices de plein 
air au lieu de les laisser s’encroûter dans les cafés algériens. 

Entin, il convient, monsieur le président du conseil dési- 
gné, de développer tous ces nouveaux centres et de créer, dans 
des salles aménagées à cet effet, des cours professionnels pour 
leur permettre d'accéder à une véritable qualification ouvrière. 

Il ne suflit pas de dire qu'ils sont toujours l'objet de l'exploi- 
tation d'un capitalisme sordide. C'est très souvent, trop sou- 
vent, l'Etat qui est responsable de ne pas donner l'instruction 
nécessaire à des manœuvres algériens car, pour ne citer qu un 
seul exemple, l'emploi des règles à calcul exige une instruc- 
tion au moins élémentaire. | 

J'en ai presque terminé, monsieur le président du conseil 
désigné. (£rclamations à gauche.) 

Oh ! messieurs, je suis navré, croyez-le bien, de constater 
que certains membres de l'Assemblée nationale se désinté- 
ressent d'un problème comme celui-là, quand des hommes tom- 
bent chaque nuit. 

Cinq sont encore tombés à Paris, la nuit dernière. Permet- 
tez-moi simplement de vous dire qu'il est indigne de pro- 
tesler lorsqu'on évoque ce problème à la tribune de l'Assem- 
blée nationale. (Applaudissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

Je viens, monsieur le président du conseil désigné, de tra- 
cer devant vous les grandes lignes d'une action en profondeur 
à mener au sein de Ja communauté algérienne de la métropole, 





D’autres réformes peuvent, certes, être proposées, mais ce 
sr importe d'urgence — je le souligne — c'est, d'une part, 
e faire échec à la rébellion par tous les moyens, c’est de 
sortir de l'immobilisme social et de se pencher sur le sort 
misérable et injuste des travailleurs nord-africains, car nous 
devons savoir aujourd'hui vraiment si oui ou non nous vou- 
lons par nos actes, par les mesures les plus approprites, faire 
de ces travailleurs les égaux de nos ouvriers nés dans la métro- 
pole. 

Organiser coûte de nos jours beaucoup moins cher que d’en- 
tretenir des forces de répression et dans ce domaine je suis 
de ceux qui ont toujours affirmé qu'il vaut mieux prévenir 
que de condamner à la misère physiologique et morale, à la 
prison et parfois même à la mort, des hommes que nous ne 
Saurions pas défendre et finiraient par douter de nous et de 
notre volonté de les associer à nos efforts. 

Monsieur le président du conseil désigné, monsieur le jeune 

résident du conseil — permettez-moi de vous appeler ainsi — 
e plus beau fleuron que vous pourriez accrocher à votre cou- 
ronne dans les mois à venir, ce serait d'assurer la protection 
efficace de la communauté musulmane en France et d'effacer 
en même temps les frontières humaines, sociales, qui sépa- 
rent encore ces travailleurs de leurs camarades nés dans la 
métropole, pour que tous, soudés dans le même idéal, .tra- 
vaillent ensemble au meilleur avenir de la patrie commune, 
(Applaudissements à droite, sur plusieurs bancs à l'extrême 
droile et sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Hovnanian. 


M. Léon Hovnanian. Monsieur le président du conseil désigné, 
après vos premières déclarations, certains de rnes amis et moi- 
même nous avions été favorablement influencés par votre désir 
de clarifier la situation et de dire la vérité au pays. 

Nous sommes loin, aujourd’hui, d'être satisfaits. La situation 
politique n'est nullement assainie par la formation de vote 
gouvernement, Car si lunion républicaine était souhaitable, 
encore eûl-il fallu que ce fût sur un minimum de points 
précis. 

H semble plutôt que vous vous êtes engagé, de par la compo- 
s'tion de votre gouvernement et par la majorité qu'elle pré- 
figure, dans un immobilisme dangereux en fonction des urgen- 
ces nationales. En effet, vous avez transféré au sein du Gou- 
vernement les contradictions de l'Assemblée, et vous avez 
réuni neuf groupes sans nous dire sur quelles solutions pré- 
cises aux problèmes précis qui nous préoccupent les 1édlers 
de ces groupes avaient donné leur accord. 

En fait, la seute certitude que nous ayons est celle d’une 
aggravation de la confusion politique au sein du Parlement 
et dans le pays. 

Vous avez dit, dans votre déclaration d’investiture : 

«Je veux dénouer la crise et non la camoufler ». Nous avons 
l'impression que vous êtes tombé dans le piège de l'union à 
tout prix et que, à la première occasion, les contradictions 
éclateront au grand jour. 

Nous attendions mieux de vous. Vous aviez promis de dire 
la vérité au pays. I fallait pour cela ouvrir les dossiers, mettre 
ainsi en face de ses responsabilités chacun des partis, les empê- 
cher de souscrire à une politique sans en accepter en même 
temps les conséquences économiques ou financières. 

Ainsi, sur le problème de l'Algérie, le commnssariat au plan 
a préparé ses conclusions pour le troisième plan de moderni- 
salion et d'équipement. Vous savez que son hypothèse de 
travail est Ha suivante: 

« Si la réduction des dépenses militaires et le rétablissement 
d'une situation normale en Algérie n'étaient pas satisfaites dans 
un délai relativement bref, non seulement l'équilibre tradui- 
sant l'ajustement cohérent des objectifs du troisième plan ne 
serait pas vérifié, mais encore l'orientation des centres moteurs 
de l'expansion vers tes marchés d'exportation serait gravement 
compromise ». 

Nous voudrions savoir si vous êtes d'accord avec ces concelu- 
sions, et dans ce cas quelles mesures vous comptez prendre 
pour y parvenir. Car, aussi solennelle que soit votre proposi- 
tion de cessez-le-feu, elle ne fait que reprendre des proposi- 
tions antérieures qui se sont révélées inefticaces. 

A gauche. À qui la faute ? 

M. Léon Hovnanian. Nous vous demandons, si vous estimez 
ne pas être à même de régler le problème algérien dans un 
délai bref, si vous acceptez par là mème de remettre à plus 
tard l'expansion économique. L 

La composition de votre gouvernement semblerait prouver 
que vous penchez pour cette deuxième hypothèse. À 

Or, cela fait deux ans que M. Lacoste mène une politique 
en Algérie. Il eût été souhaitable que, pour continuer cette 
politique sans équivoque, aujourd'hui, devant l'Assemblée, 
vous précisiez l'effort financier global, avee ses incidences 
économiques, que vous allez être amené à demander au pays. 

Votre prédécesseur avait chiffré ce déficit — à la légere 
semble-t-il — au niveau de celui de la S. N. C. F. L'étude 
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du secrétariat de la commission des Nations Unies pour l'Europe 
évalue à 700 milliards de francs le coût annuel de la guerre 
d'Algérie. 

Ce tolal correspond aux évaluations faites par les milieux 
économiques et financiers de notre pays. 

Aucune réponse officielle n’a été donnée à ce jour à ce pro- 
pos, sauf une mise au point, assez curieuse d'ailleurs, du 
cabinet de M. Lacoste, qui ne fait état que de l'augmentation 
des dépenses civiles de l'Algérie et qui omet totalement de 
mentionner les dépenses militaires, normales et exception- 
nelles, ainsi que les incidences économiques de la mobilisation 
suppiémentaire de 200.000 hommes. 

Par votre passage au ministère des finances, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, vous êtes hautement qualifié pour 
nous faire connaître l'appréciation la plus exacte. Nous vous 
demandons pourquoi vous ne l'avez pas fait et pourquoi vous 
n'avez pas demandé à ce sujet des engagements précis à la 
majorité qui va vous investir, 

Enfin, ce sera ma dernière question, les conséquences sociales 
de la dégradation de l’économie nationale ont provoqué, au 
cours de ces derniers mois, des mouvements de grève dont 
l'extension serait contraire au climat de confiance indispen- 
sable que vous sembliez souhaiter. ; 

Nous aimerions savoir si, pour prévenir «es mouvements de 
grèves, vous ailez laisser se continuey les attaques au droit syn- 
dical qui se répètent avec une fréquence inquiétante et se maté- 
rialisent, soit par le refus aux organisalions syndicales des 
informations et des moyens découlant de la loi et, quand ce 
relus n'est pas catégorique, par des entraves telles qu'il est 
impossible aux responsables d'exercer ce travail d’information, 
suit par le refus de considérer les délégués syndicaux comme 
interlocuteurs valables, par les abus de sanctions arbitraires 
allant jusqu'au licenciement des délégués et secrétaires de syn- 
dicat auxquels il ne peut être reproché aucune faute profession- 
nelle, 

Ce mépris des lois et des libertés syndicales semblerait indi- 
quer la détermination de briser par n'importe quels moyens, 
mème illégaux, le fonctionnement de l'action syndiçale. 

J'ai ici un dossier complet, que je tiens à votre disposition, 
sur de nombreux cas précis, tant dans les entreprises privées 
que — fait plus grave — dans les entreprises nationalisées, 
telles que Gaz et Electricité de France. 

Vous vous rendez compte, monsieur le président du conseil 
désigné, que dans les circonstances actuelles votre réponse 
aura une grande importance: les syndicats seront sensibles 
à votre attitude sur ce problème et auront davantage confiance 
dans volre proposition d’un contact permanent avec les grandes 
centrales syndicaies. 

Le pouvoir d'achat des salariés s’est largement détérioré du 
fait des multiples hausses des prix survenues depuis quelques 
mois, hausse des prix de détail dans l'alimentation, hausse des 
loyers, des transports, du charbon, et la liste s'allonge tous 
les jours. 

Les mesures préconisées lors de votre passage au ministère 
des finances pour rechercher la confiance des classes déjà 
favorisées et du capital privé ne doivent pas être prises au 
détriment des classes pauvres. Faute de pouvoir obtenir l’adhé- 
sion des salariés, votre gouvernement en sera réduit à des 
concessions successives à tous les groupes sociaux, avec tous 
les risques que cela comporte. 

Aussi, croyez bien qu'ils seront sensibles à la précision de 
vos réponses, car si toute la partie saine de la nation veut 
bien consentir des sacrilices, encore faut-il que ceux-ci soient 
également répartis et qu'ils se révèlent efficaces. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le président du conseil désigné, 
en cinq phrases je vais vous poser cinq questions, d’ailleurs 
identiques à celles que j'ai posées au précédent président du 
conseil désigné et qui s'adressaient plus spécialement à son 
éminent ministre des finances, qui se trouve aujourd'hui être 
aussi le vôtre. 


Quelle sera la teneur des pouvoirs spéciaux économiques et 
financiers que vous avez envisagés ? 

A quels impôts pensez-vous, de quel montant et de quelle 
nature sera là fiscalité ? Nous avons entendu parler de cent, 
deux cents, peut-être trois cents milliards. De quelle sorte de 
fiscalité les altendez-vous ? 

Quelles sortes d'économies — dont vous nous avez dit d’ail- 
leurs qu'elles seraient modestes — entendez-vous opérer, et 
consécutivement quel genre de réformes, seul moyen de 
réaliser ces économies ? 

« Comment entendez-vous favoriser les activités d’exportation 
et à facteur prédominant de main-d'œuvre et comment voulez- 


vous procéder à la fameuse réforme des circuits de distri- 
hution ? 





Enfin, cinquième et dernière question, vous avez parlé d'em- 
prunt. Je vous répondrai: épargne et vous demande quelles 
mesures vous entendez faire adopter par le Parlement pour 
restaurer et mème favoriser l'épargne, laquelle nous parait 
en ce moment, entre autres caractères, avoir l'avantage d'être 
le meilleur moyen de s'opposer à la pesée inflationniste sur 
les prix, et aussi le seul capable de défendre la monnaie. 

De vos réponses dépendront nos votes. (Applaudissements 
sur certains bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. François Billoux. Le groupe communiste a déterminé sa 
position dans ce débat en tenant compte de la politique déti- 
nie dans la déclaration de M. le président du conseil désigné 
et de ia composition de son gouvernement. 

Comme dans les déclarations précédentes de M. Pinay et 
de M. Guy Mollet, les principales questions traitées par M. le 
président du conseil désigné se rapportent à la situation éco 
nomique et financière du pays, à la revision de la Constitu- 
tion, à l'attribution des pleins pouvoir et à la politique 
extérieure. 

Une fois de plus la guerre d'Algérie, même si elle est traitée 
plus longuement par M. le président du conseil désigné, est 
placée au deuxième plan, alors = tous les faits confirment, 
ce que nous n'avons cessé de dire, que la guerre d'Algérie 
reste Ja question dominante, y compris dans la recherche 
d'une solution aux difficultés économiques et financières, 
élant donné qu'elle en est Ja cause permanente et essen- 
tielle. 

La guerre d'Algérie reste la préoccupation première de la 
majorité des Français et des Françaises pour de nombreuses 
raisons. Chaque jour, elle fait couler du sang et des larmes, 
elle sème le deuil car la liste des victimes s'allonge, elle 
porte l'angoisse dans des centaines de milliers de familles. 

Le caractère imbécile et sans issue de cette guerre appa- 
rait de plus en plus et s'impose à la raison de toute per- 
sonne sensée. 

Un chiffre à lui seul apporte la preuve que la France est 
engagée dans un combat contre tout un peuple dressé pour 


arracher sa liberté: plus de 400.000 hommes — 500.000 si on 
y ajoute les gendarmes, les C. R. S. ou les policiers de tous 
genres — sont engagés dans cette guerre, c'est-à-dire un 


soldat où un policier pour dix-huit habitants. 

A ce compte-là, il aurait fallu deux millions et demi d'’Alle- 
mands pour occuper la France de la mème façon. 

Plus de deux milliards de francs sont engloutis chaque 
jour dans le gouffre de la guerre d'Algérie. C'est elle qui 
fait fondre nos maigres ressources d'or et de devises et nous 
vaut une dévaluation de fait, C’est pour elle que s’'abattent 
continuellement des charges fiscales nouveiles, et le produit 
des nouveaux impôts va alimenter ce chancre qui ronge les 
forces vilales du pays. C’est pour elle qu'est bradé le patri- 
moine national, 

La guerre d'Algérie, c’est la cause du divorce profond entre 
le pays et les gouvernements, depuis le 2 janvier 1956. 

Qui n'a plus en mémoire ces affiches du parti socialiste de 
décembre 1%5 engageant à voter pour ses candidats si l'on 
voulait le retour en France des soklats et la paix en Algérie ? 
Et les affiches du parti radical disaient la même chose. 

C'est un fait que onze millions de Français et de Françaises 
ont voté pour les partis commumste, socialiste et radical se 
réclamant de la paix en Aigérie et ont donné ainsi une majo- 
rité de gauche, encore jamais atteinte jusque-là, de deux 
millions de voix. 

C'est parce que ces promesses du 2 janvier 1956 concernant 
la paix en Algérie n'ont pas été tenues que les gouverne- 
ments Guy Mollet et Bourgès-Maunoury ont été renversés, que 
cette crise ministérielle a duré plus d'un mois. 

Et qui peut croire que le gouvernement présenté par M. Félix 
Gaillard apportera une véritable solution à la crise ? 

La politique définie par M. le président du conseil désigné et 
la composition de son gouvernement ne peuvent, de ce point 
de vue, prêter à aucune confusion. Il s’agit, en s'appuyant 
sur une majorité orientée vers la droite, de prolonger la 
guerre en Algérie, en l'intensifiant même encore davantage, 
et de faire supporter aux masses laborieuses des villes et des 
campagnes le lourd fardeau des frais de cette guerre en come 
binant l'inflation et les nouvelles charges fiscales entrainant 
la vie chère. 

Les longues tirades sur les difficultés économiques et finan- 
cières provenant du trop grand train de vie du pays et de Ja 
trep grande consommation ont un double objectif bien précis: 
essayer de faire accepter les charges nouvelles aux travailleurs 
sans leur dire serviront uniquement à alimeuter la 
guerre d'Algérie, 
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Il est vrai que, par cela même, un rude coup est porté à 
la prétendue théorie de la productivité, condition de lamélio- 
ration du soit des travailleurs. 

« Si vous augmentez la productivité, vous augmenterez le 
gäleau et ainsi votre part du gâtean sera augmentée, » 

Sous des formes diflérenies, indépendants, M. R. P., diri- 
geants socialistes sont allés répétant ce refrain. Maintenant, 
la productivité a augmenté, le gâteau a grossi; les capitalistes 
se sont taillé une plus large part en augmentant leurs profits. 

Quant aux travañileurs, non seulement il n’est pas question 
d'augmenter leur part dans la répartition du revenu national, 
mais on leur pe À une politique d’austérité afin de leur 
faire supporter les frais de la guerre d'Algérie. 

C'est ce que voulait faire M. Pinay, mais il a mordu la pous- 
sicre. C'est ce à quoi aboultissait le deuxième gouvernement 
Guy Mollet, qui renvovait déjà aux calendes grecques les 
mesures Sociales ct préparait ainsi la venue du gouvernement 
qui se présente aujourd'hui devant nous. 

On saisit mieux aujourd'hui, lorsqu'on voit la concordance 
étroite des programmes des gouvernements Félix Gaillard et 
Guy Mollet, le comportement de ce dernier, tant dans la tenta- 
tive de formation de son gouvernement que dans sa plaidoirie, 
dimanche dernier, am conseil nalional du parti socialiste en 
faveur de J'actuel président du conseil désigné. 

Lors du débat d'investiture du gouvernement Guy Mollet, 
lundi dermer, notre collègue Waldeck Rochet montrait que le 
secrétaire général du parti socialiste était placé devant un 
choix : 

Ou bien s'appuyer sur la majorité comprenant tous les partis 
et groupes de gauche, v compris le parti communiste, en vue 
de faire la paix en Algérie, dans l’ordre économique et social, 
de protéger la monnaie en jugulant Fintflation et de salisfaire 
les justes revendications des travailleurs ; 

Ou bien s'appuyer sur une majorité orientée vers la droite, 
en vue de prolonger la guerie d'Algérie et de faire payer les 
frais de cette guerre aux masses travailleuses par les movens 
conjugués de l'inflation et des taxes fiscales nouvelies, géné- 
ratrices de vie chère. 

Le secrétaire général du parti socialiste a choisi la deuxième 
solution pour son gouvernement et, n'ayant pu obtenir lin- 
vestiture pour lui-même, il la donne à M. Félix Gaillard pour 
appliquer celte solution. 

Il va de soi que le groupe communiste ne pourra pas accorder 
la confiance à ce gouvernement de guerre et de misère que 
nous présente M. le président du conseil désigné. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) p 

Les mêmes raisons qui nous ont fait prendre position contre 
les gouvernements Guy Mollet et Pourgès-Maunoury et les ten- 
tatives de M. Pinay et Guy Mollet nous font prendre position 
contre celui de M. Félix Gaillard, 

A votre tour, monsieur le président du conseil désigné, 
vous avez déclaré qu'à l'égard de l'Algérie vous reprendriez 
le projet de loi-cadre aggravé par des amendements, dont 
celui de M. Soustelle est un modèle. 

Les Algériens avant déjà fait savoir qu'ils ne peuvent 
accepter un tel texte, que vous prétendez leur imposer, vous 
empèchez de ce fait toute possibilité de négociation. 

Vos phrases sur la négociation ne peuvent rien changer à 
ce fait fondamental, surtout si l’on tient compte que le maiïin- 
tien de M, Robert Lacoste à son poste marque bien la volonté 
de continuer la guerre, avec toutes ses conséquences, en parti- 
culier dans les domaines économique et financier. 

Dans ce dernier, monsieur le président du conseil désigné, 
vous n'êtes pas un inconnu. Venu au monde politique sous le 
double parrainage de M. René Mayer et de M. Jean Monnet, 
vous êtes vous-méme un grand commis du capital. Comme 
inspecteur des tinances, et à d'autres occupations, vous 
avez déjà montré qu'à défaut d'être un innovateur, vous saviez 
utiliser les moyens consistant à pressurer les masses labo- 
rieuses et ce n'est pas votre dernier plan présenté sous le 
ministère Bourgès-Maunoury qui peut nous démentir à ce sujet. 

Aussi avez-vous fait vôtre à votre tour, tout en gardant un 
silence prudent à ce sujet, le fameux plan des non moins 
fameux experts, tous comme vous grands commis de la bour- 
geoisie, dont les travailleurs ne peuvent altendre rien de bon. 

N'est-ce pas vous qui avez pris la mesure de dévaluation 
consistant à frapper d’une taxe de 20 p. 100 les produits impor- 
tés, taxe payée par les consommateurs, et à dégrever de 
20 p. 100 les produits exportés, le tout supporté par les contri- 
buables dont Ja masse essentielle est constituée par les tra- 
vailieurs ? 

N'est-ce pas vous qui avez fait des cadeaux aux gros produc- 
teurs terriens, notamment aux betteraviers ? N'est-ce pas vous 
qui, en tant que ministre des affaires économiques démission- 
naire et simplement chargé des affaires courantes, n'avez pas 
craint de prendre le décret consistant à étendre la taxe de 





20 p. 100 à l’ensembie des ge importés, aboutissant ainsi 
à une dévaluation généralisée du franc et à de nouvelles 
hausses importantes des prix ? à 

En procédant à l'instauration de cette taxe par paliers, vous 
avez favorisé la spéculation de certains importateurs. I serait 
intéressant de connaitre la liste de ces hénéficiaiares et le 
montant des sommes qu'ils vont ainsi encaisser, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous êtes vraiment mal venu maintenant de parler dans votre 
déclaration de spéculation, de flambée des prix, ahrs que vous 
en êtes un des premiers responsables. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

C'est à ce naufrageur du franc qu’on nous propose de confier 
la direction des affaires de la France! 

Bien entendu, monsieur le président du conseil désigné, vous 
ne songez pas à vous arrêter en si mauvais chemin. Fidèle 
au plan des experts, comme M. Guy Mollet, vous vous proposez 
de recourir à de nouvelles avances de la Banque de France 
et de prélever des milliards d'impôts nouveaux, de réduire une 
nouvelle fois les crédits civils. 

N'envisagez-vous pas de faire de nouveaux emprunts, y ecm- 
pris à l'étranger, pour le plus grand danger de notre indépen- 
dance nationale, de procéder à des rajustements de prix dans 
le sens de la hausse et qui toucheront le charbon, la fonte, 
l'acier et viendront s'ajouter en chaîne aux hausses déjà inter- 
venues dans les derniers mois ? 

Nous avons déjà dit dans d’autres débats ce que nous pen- 
sions de tout cela et quelles en seraient les funestes consé- 
2 0 jp Un fait reste: votre ministère sera celui de la vie 
chire. 

Bien entendu, il n'est pas question pour vous de satis- 
faire les revendications légitimes des travailleurs à commencer 
par un relèvement général des salaires, traitements, retraites 
et pensions et par une augmentation des allocations familiales. 

Il en sera de même pour les revendications des paysans tra- 
vailleurs et des ouvriers agricoles. 

La sollicitude exprimée dans votre déclaration envers les 
organisations syndicales a surtout pour but d'examiner comment 
celles-ci pourraient vous aider à imposer de nouveaux sacri- 
fices aux travailleurs, mais vous vous apercevrez vile que 
de ce point de vue les raisins sont trop verts. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous avez prononcé de très belles paroles à propos de la 
sécurité sociale et de la réforme de l’enseignement, mais ces 
probièmes ne font-ils pas partie de ces projets mineurs que 
vous avez combattus par ailleurs avec tant de force ? D'ailleurs, 
quand on voit les ministres qui vous entourent on est fixé 
sur le sort qui sera réservé à ces projets (Applaudissements à 
l'extrême gauche) d'autant plus que vous entendez les faire 
mettre au point par votre majorité dont la plus grande partie 
est hostile à la sécurité sociale ét à la réforme de l’ensei- 
gnement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous pourrions poser une question curieuse. Il serait inté- 
ressant, par exemple, de savoir pourquoi M. Gazier n’est plus 
au ministère des affaires sociales. Il a été dit qu’en sa qualité 
de membre de la fédération de la Seine du parti socialiste 

ui a voté contre la participation, il ne pouvait avoir sa place 
dans le Gouvernement, Mais pourquoi cela ne serait-il pas 
valable pour M. Jaquet qui est membre de la même fédération ? 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Nous n'avons pas le culte de la person- 
nalité. 

M. François Billoux. .… Ne s’agit-il pas plutôt de renvoyer à 
une date indéterminée ou d’enterrer le projet de remboursement 
à 80 p. 100 des frais médicaux et pharmaceutiques, projet qui 
d'ailleurs aurait pu être voté depuis plusieurs mois déjà ? 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le même sort sera réservé à la réforme de l’enseignement 
dont les deux precédents gouvernements n'ont rien fait pour 
hâter la discussion en vue d'aboutir, Quand il s'agit de réformer 
la Constitution dans un sens réactionnaire et d’écraser un peu 
en les masses laborieuses, des délais rapides sont demandés, 
es pleins pouvoirs sont exigés, mais quand il s’agit de mesures 
de progrès, alors on laisse tout le temps aux réactionnaires de 
faire de la procédure pour finalement refermer les tiroirs sur 
des projets comme la réforme de l’enseignement ou le rem- 
boursement à 80 p. 100 des frais médicaux et pharmaceu- 
tiques. 

En politique extérieure, vous poursuivrez le renforcement du 
système atlantique et de la petite Europe des Six. Les emprunts 
que vous allez quémander placcront un peu plus la France 
sous l’obédience de l'Amérique ou de l'Allemagne revancharde 
de l'Ouest. L'argent que nous prêtera cette Allemagne nous 
coûtera fort cher, non seulement en intérêts mais aussi en 
obligations vis-à-vis de la politique d’Adenauer, 

Vous avez parlé d'un gouvernemerit de défense et de réno- 
vation républicaine, Drôle de gouvernement de défense répu- 
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blicaine qui commence à constituer, en violation de la Consti- 
tution, des comités restreints ou de la majorité. Le fait même 
que vous demandiez la réforme de la Constitution dans un sens 
réactionnaire, des pouvoirs spéciaux et une nouvelle loi élec- 
torale souligne que vous entendez gouverner contre la volonté 
populaire. 

Un gouvernement ag:ssant dans le sens de l'intérêt national 
et du peuple n'aurait pas besoin de pouvoirs spéciaux, ni de 
truquer un peu plus le me universel, ni de limiter les droits 
des parlementaires. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est la politique orientée vers la droite qui est mauvaise, 
c'est ele qui est responsable des maux dont souffrent notre 
pays, notre peuple, notre jeunesse, en particulier l'instabilité 
ministerielle. Ce n'est pas ailleurs qu'il faut chercher le res- 
yonsable. 

Que se forme un gouvernement conforme à la volonté popu- 
laire, et ce sera un gouvernement fort, stable, jouissant d'une 
grande autorité et d'un grand prestige dans le pays, un gouver- 
nement qui pourra entreprendre une véritable politique de 
grandeur nationale. 

Faute de cela, nous aurons des gouvernements comme celui 
que l'on nous présente, qui essaieront de se donner de la force 
pur des mesures antidémocratiques, encourageant ainsi les 
menées des pires réactionnaires, des ultra-colonialistes et des 
fascistes. 

Votre gouvernement serait un grand maï'heur pour le pays. 
Nous souhaitons de toutes nos forces que tous les députés 
socialistes, que tous les députés de gauche se ressaisissent et, 
avec nous, vous refusent la confiance, ce soir. 

Si vous obtenez malgré tout ceite confiance, votre gouverne- 
ment est voué à l'échec à brève échéance, pe que sa poli- 
tique va à l'encontre de la politique et des aspirations de 
l'immense an AE des travailleurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Elle ne rendra que plus impérieuse l’exis- 
tence d'une autre politique qui ne peut pas être menée par un 
compromis avec les battus du 2 janvier 1956. 

Votre gouverneinent, dont la majorité de la majorité sera 
composée de réactionnaires, montre même, inexorablement, les 
concessions faites à la droite. 

Malheureusement, mème si votre gouvernement ne doit durer 
que quelques semaines, il aggravera dangereusement la situation 
du pays dans tous les domaines. Avec la prolongation de la 
guerre d'Algérie, vous approfondirez un peu plus le fossé entre 
ve pays et le nôtre, entre nos deux peuples, vous poursuivrez 
la liquidation du patrimoine national; vous rendrez toujours 
plus précaires les conditions de vie des masses laborieuses des 
villes et des campagnes; vous empêcherez notre jeunesse de 
France de donner l'bre cours à ses facultés créatrices; vous 
rendrez ainsi plus difficile la tâche de ceux qui auront, demain, 
à assurer une ag 11e conforme aux vœux populaires. 

C'est done une bien grande responsabilité que prendront 
aujourd’hui les députés de gauche qui vous accorderont leur 
confiance en vous donnant carte blanche pour votre politique 
de malfaisance, votre expérience désastreuse qui peut être 
encore évitée. 

Il serait bien difficile, après avoir refusé Iles propositions 
communistes et au moment où l'on décide de participer à un 
gouvernement avec les pires réactionnaires, d'oser prétendre 
que la conjonction de la droite française et du parti communiste 
ait empêché de créer le climat nécessaire au redressement éco- 
nomique et financier! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C’est un autre gouvernement qui se présenterait aujourd'hui, 
ou plutôt c’est un autre gouvernement qui serait déjà en fonc- 
tion, si, depuis le 6 octobre, les partis et groupes parlemen- 
taires de gauche avaient répondu favorablement aux proposi- 
tions du parti communiste. 

Le 29 octobre, dans une troisième le'tre adressée par M. Mau- 
rice Thorez, secrétaire général du parti communiste, et par 
M. Jacques Duclos, président du groupe parlementaire cormrmi- 
niste, au parti socialiste, aux progressistes, au parti radical, à 
l'U. D. S. R.-R. D. A., au R. G. R., aux indépendants d'outre- 
hier. 


M. Robert Bichet. De Thorez à Jean-Paul David! 


M. François Billoux. ..nous indiquions que la crise se pro- 
longe parce qu’on s'obstine à chercher une solution à droite, 
alors que le seul moyen de la résoudre est à gauche. 

Nous renouvelions solennellement notre proposition du 6 octo- 
bre en soulignant que notre parti soutiendrait, aussi bien au 
Parlement que dans le pays, tout gouvernement agissant pour 
mettre fin à la guerre d'Algérie qui est à l'origine de la crise 
ministérielle. 

Certains nous ont demandé quel serait le compromis que 
nous accepterions, 

Du fait même qu'il s’agit d'un compromis, il va de soi qu'il 
ne peut être réalisé et son contenu définitif arrêté qu'à la 
suite d'une rencontre et d'échanges de vues entre tous lies 





partis et groupes intéressés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous continuons à considérer que la solution la plus équitable 
pour aboutir à une paix profitable à la fois à la France et à 
l'Algérie serait de reconnaitre le droit du peuple algérien à 
l'indépendance. 

Sur celte base pourraient alors s'établir entre les deux pays, 
par voie de négociation, des rapports nouveaux et librement 
consentis. Ainsi nous ferions du peuple algérien un véritable 
allié et ami de la France. 

Nous savons aussi que le pa:ti socialiste et les autres partis 
de gauche ne partagent pas notre point de vue. 

Comme nous n'avons jamais été partisans du tout ou rien... 
(Rires à gauche), nous ne proposons pas d'adopter l'ensemble 
de nos propisitions. 

Il est vrai qu'à partir de la volonté d'aboutir à la paix, de 
négocier avec ceux contre qui on se bat et d'autres idées 
exprimées mème par des députés, il est possible de rechercher 
et de trouver un compromis acceptable par tous les hommes 
de gauche et permettant de faire un pas en avant vers une 
solution pacifique du probleme algérien. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Dans la lettre signée par Maurice Thorez et Jacques Pueclos 
en dale du 29 octobre, nous montrions qu'un temps précieux 
avait été perdu mais qu'il n'était pas trop tard. 

Maintenant, nous continuons à insister sur cette proposition, 
car nous sommes sûrs — ce qui se passe dans le pays Île 
contirme qu'elle finira par s'imposer. Même votre politique 
et ses conséquences y contribueront, bien que nous eussions 
préféré nous passer de cet atout supplémentaire. 

Un fait nouveau a surgi au cours de cette crise ministé- 
rielle: jamais jusqu'à maintenant le mouvement des masses 
populaires ne s'était développé avec une telle puissance au 
cours d’une c'ise. Le 17 octobre a été une grande journée 
de lutie pour la paix en Algérie. (Applaudissements à l'ertrème 
qauche. — Exclamations sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Les journées des 3, 16 et 23 octobre ont vu des millions de 
salariés de l'industrie privée et des services publics exiger 
l'amélioration de leurs conditions de vie et signitier au gouver- 
nement de demain, par leur action unie, leur volonté de voir 
changer le cours de la politique française.’ 

Les travailleurs continueront à exiger plus fortement que 
jatuais la satisfaction de leurs revendications pour une augmen- 
tation des salaires et contre les cadences infernales. Un vif 
mécontentement grandit parmi les travailleurs du secteur 
publie, notamment dans les petites catégories, du fait que les 
engagements pris à leur égard les 17 octobre et 3 novem- 
bre 1956 par ie gouvernement de l'époque ne sont toujours 
pas respectés, alors que le coût de la vie n'a cessé d'augmenter. 

Le président du conseil désigné n'ignore pas ces faits. Les 
intéressés ont d’ailleurs rappelé par lettre adressée aux groupes 
parlementaires leurs rstentésies essentielles. M. Gaillard est 
informé de cel'es-ci. Quelle suite entend-il leur donner? 

En tout cas, les forces populaires s’opposeront à tout ce qui 
pourrait être entrepris en vue de poursuivre la politique 
condamnée par la majorité des électeurs et de réintroduire au 
gouvernement les vaincus du 2 janvier 1956. 

Vous avez à compter sur ce mouverment de masses. 

Il y a un auire fait: les prises de position, les déclarations 
et les manifestations communes de communistes, socialistes, 
radicaux et autres républicains en faveur d'un gouvernement 
de gauche résolu à mettre fin à la guerre d'Algérie se mul- 
tiplient. 

A notre seule connaissance elles émanent déjà, dans quarante- 
huit départements, de 1.300 élus en dehors des communistes, 
conseillers généraux, maires et conseillers municipaux. 

155 maires socialistes, 278 conseillers municipaux socialistes, 
12 conseillers généraux socialistes, 47 maires radicaux socia- 
listes, 44 conseillers municipaux radicaux socialistes, 6 conseil- 
lers généraux radicaux socialistes, 307 maires républicains, 
KM conseillers municipaux d'autres formations Li eco 
20 conseillers généraux d'autres formations républicaines ont 
déjà déclaré qu'ils entendaient tout faire pour aboutir à un 
gouvernement de gauche. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Certains peuvent encore ne pas entendre et ne pas voir, mais 
les faits seront plus forts qu'eux et, de ce point de vue, nous 
considérons comme très positif le fait que, malgré les objurga- 
tions de son secrétaire général, c'est une très petite majorité 
du conseil national du parti socialiste qu_ a accepté la participa- 
tion au gouvernement actuel. 

C'est la démonstration que travailleurs socialistes <e ren- 
dent compte, à l'expérience, que le compromis avec la réaction 
ne sert que celle-ci et ne permet pas de réaliser leurs aspira- 
tions pour faire aboutir leurs revendications. 

L'idée grandit chez les travailleurs socialistes que c'est en 
ayant à leur côté leurs camarades communistes qu'il pourra 
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étre mis fin à la guerre d'Algérie, que pourront être obtenus 
de meilleurs salaires, que pourront être défendue l’école laïque 
et réalisée la réforme de l'enseignezuent, que pourra être barrée 
la route à la réaction et au fascisme. 

C’est là, et là seulement, que se trouve la solution, et non pas 
dans la collaboration avec les vaincus du 2 janvier 1956. 

Quant à nous, nous poursuivrons nos efforts pour aboutir à 
l'union de toutes les forces ouvrières et démocratiques, seule 
capable d'assurer la paix en Algérie et de changer le cours de 
la politique française. 

Rien ne pourra entraver ce courant qui monte, qui deviendra 
irrésistible et qui finira par triompher, 

Le plus tôt sera le mieux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président du conseil dési- 
né, bien que deux de mes collègues aient déjà abordé le pro- 
éme du terrorisme, c'est encore à ce propos que je voudrais 
vous poser quelques questions, 

Votre déclaration d'investiture laisse prévoir que vous vous 
bornerez à demander à l'Assemblée nationale la reconduction 
des pouvoirs accordés au gouvernement précédent. 

Or, votre collègue de l'intérieur reconnaîtra lui-même bien 
volontiers que les moyens mis à sa disposition étaient très insuf- 
fisants. 

Vous vous étonnerez peut-être que je monte à la tribune pour 
vous demander des précisions Sur un point très particulier 
de votre déclaration. Mais ce point est grave. 

Monsieur le président du conseil désigné, je suis député de 
Paris, c'est-à-dire d’une ville qui acquiert peu à peu la répu- 
tation de Chicago, IL faut que vous ayez conscience que la 
recrudescence du terrorisme à Paris ne pose pas simplement un 
problème de police, mais également un problème de gouverne- 
ment, C'est la raison pour laquelle je suis à cette tribune ce 
soir. 

La dernière fois que je l’ai abordée, c'était à mon retour 
d'Algérie et j'avais traité un sujet identique: le terrorisme à 
Alger. Il me plait de rendre à la politique algérienne du gouver- 
nement précedent, l'hommage qu'elle mérite dans ce domaine. 
Dans un Alger que je vous décrivais terrorisé, en proie au crime 
et à la peur, l'effort de M, Lacoste et celui des parachutistes du 
général Massu, trop souvent décriés et trop rarement défendus, 
ont porté leurs fruits. Et pour la première fois, il fait meilleur 
vivre à Alger qu'à Paris. 

Je crois connaître un peu mieux que certains de mes collè- 
gues ce problème du terrorisme, J'ai eu, en eflet, à l'étudier 
de très près comme officier de renseignements à Alger. 

Je me crois donc autorisé à vous dire, monsieur le président 
du conseil désigné, que la pousste terroriste à laquelle on 
assiste aujourd'hui à Paris n'a pas seulement pour but d'élimi- 
ner un certain nombre d'adversaires du M. N. A. ou du F. L. N.; 
elle vise aussi à recruter l’armée terroriste totale. Et je puis 
vous affirmer que c'est ce qui ressort des déclarations des ter- 
roristes qui étaient arrêtés et qui, pour la plupart, n'étaient 
pas des criminels de droit commun. ; 

Alors qu'au départ, le terrorisme algérien était le fait d'un 
noyau d'hommes de la pègre, petit à petit, par la force qu’exérce 
la ‘erreur, les tueurs ont été recrutés dans les milieux d’hon- 
nêles gens. 

C’est le but actuellement recherché par le F, L. N. et le 
M. N. A. en France. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 

M. Jean-Marie Le Pen. Je vous signale qu'il est très difficile 
pour nos forces de police de rechercher des coupables dans des 
milieux qui ne sont pas les milieux du crime et qu'elles ne 
connaissent pas. 

Monsieur À président du conseil désigné, il faut que vous 
sachiez que la moitié de Paris est un séjour interdit en ce 
moment aux Parisiens entre huit heures du soir et huit heures 
du matin. 

La liberté et la sécurité sont les biens les plus précieux des 
humbles. C'est eux que nous devons défendre. Is n'ont bien 





souvent pas autre chose que cela dans netre pays; mais cela, 
ils ont, eux, le droit de l'avoir et nous le devoir de le leur 
conserver. 

J'avais, en ma qualité de législateur, proposé à l’Assem- 
blée nationale des moyens exceptionnels dans le domaine 
juridique, car je ne pense pas qu'il soit possible, par de simples 
mesures administratives, de résoudre un problème d'une 
ampleur semblable à celle que revêt désormais le problème du 
terrorisme en métropole. 

Tous les jours, c’est par dizaines que les Algériens, voire les 
métropolitains sont frappés. 

Qui nous dit que demain l’appareil terroriste Cu F, L. N. ou 
du M. N. À. se bornera à frapper les Algériens ? 

C’est alors, ainsi que vous l’a dit tout à l'heure, si je ne 
me trompe, M. Jean Dides, que vous porteriez la responsabilité 
de la plus terrible des guerres civiles dans notre pays: la 
guerre raciale. 

Nous nous flattons — et à juste titre — d’être aux yeux du 
monde le pays le moins raciste. Or, vous parlementaires qui 
prenez | age souvent qu'on ne le dit peut-être contact avec la 
réalité du pays, vous savez d'ores et déjà que, surtout dans les 
milieux populaires, la colère commence à gronder. 

Vous savez aussi qu'à Paris comme à Alger la colère est 
mauvaise conseillère et que, quand Ja justice n’est pas rendue, 
le pcuple la rend lui-même et, en général, au détriment des 
innocents. 

C'est pourquoi ce problème dépasse, à mon sens, celui d’une 
criminalité exceptionnelle dans Paris. C’est un problème d'Etat, 
c'est celui de la justice et de l'ordre que tout Etat moderne 
doit aux citoyens. 

Vous ne le résoudrez pas par de simples mesures d’interne- 
ment administratif, ]] flute que vous ayez Je courage de 
déposer un projet et de dire qu'à circonstances exceptionnelies 
il faut des mesures législatives exceptionnelles et, ce faisant, 
monsieur le président du conseil désigné, vous interdirez préci- 
sément que l’arbitraire se fasse jour. : 

S'il faut instituer des cours martiales en France, instituons- 
les! S'il faut limiter très strictement les droits de la défense et 
de l'individu, limitons-les; mais qu’on connaisse au moins les 
limites. Je préfère cela plulôt que la méthode qui consiste à 
faire supporter des responsabilités à des exécutants sans qu'on 
n'ait ensuite ni les moyens, ni quelquefois l'autorité pour les 
défendre. 

Vous savez qu'à la faveur de la répression du terrorisme en 
Algérie certains mauvais Français ont tenté de diviser le moral 
de la nation, de faire douter de l’armée française et de ses 
méthodes. 

Si vous ne voulez pas demain, monsieur Je président du 
conseil désigné, être obligé de remettre entre les mains des 

arachutistes du général Massu la sécurité des grandes viiles de 
France, il faudra que vous disiez très clairement quelles sont les 
mesures judiciaires, les mesures % que votre Gouverne- 
ment entend proposer pour que Paris reste la ville de Ja 
liberté et de la sécurité. (Applaudissements sur quelques banrs 
à droite.) 

M. le président. La suite du délbat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


en 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite du débat sur la communication de M. Je président du 
conseil désigné et vote de contiance sur son programme el 
sa politique, 

La séance est levée. : ‘ 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
RExÉ MASsON, 








Fr 
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PRESJIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


nt 
PROCES-VERBAL 


M.-le président. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour à été aftiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


se Den 
EXCUSE ET CONGE 


M, le président. M. Berthet s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition 7. 

Le congé est accordé. 





= à — 


SUITE DU DEBAT SUR LA DECLARATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSE:L DÉSIGNE ET VOTE SUR LA CONFIANCE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite du débat 
sur la communicalion de M. le président du eonseil désigné, 


La parole est à M. Courrier. 


M. Charles Courrier, Monsieur le président du conseil désigné, 
nombreux sont ceux qui vous accordent, avec la chance d'avoir 
été pressenti au moment propice, de grandes qualités. 

La jeunesse, d'abord, la jeunesse d'âge, tout au moins. Car, 
voilà déià longtemps que vous êtes un homme politique, et 
même ui homme d'Etat: au cours de la décade qui vient de 
é’écouler, vous avez été titulaire d'un certain nombre de 
ministères, ce qui prouve beaucoup de compétences, dues 
aussi et surtout, je le pense, à une formation à tous points de 
vue complète et à une grande inteiligence. 

Mais, voyez-vous, monsieur je président du conseil désigné, 
aucune intelligence, qu'elle soit humaine ou qu'elle ait recours 
aux actuelles possibilités de l'électronique, aucune intelligence, 
aussi vaste, au<si capable qu'elle puisse être, ne trouvera 
jamais une solution satisfaisante à un problème dont les élé- 
ments Sont inexactement exprimés. 

Si les problèmes actuels, si graves, qui appellent des 
réponses urgentes, et si lourds de conséquences, semblent 
si difficilement solubles, c'est tout simplement que, sciemment 
ou non, ils sont mal posés, 

Je veux en donner quelques exemples. 

Depuis des années, le contribuable a été sans cesse, et sous de 
multiples formes, prèessuré au maximum et, bien que l'épargne 
ait pu cependant financer divers emprunts et la Banque de 
France consentir d'importantes avances, les caisses du Trésor 
sont et restent désespérément vides. 

Voilà maintenant que vous déclarez que si cette Banque de 
France ne nous fait pas de nouveau crédit, si le Parlement 
n'acceple pas quelques centaines de milliards d'impôts nou- 
veaux, si des voisins charitables ne nous prètent pas des 
devises, nous serons au fond du gouffre, suaitre dont les pro- 
fondeurs, sondées récemment par M. Robert Schuman, sem- 
blaient incomplètement connues des grands responsables de 
notre politique. Ils ne savent peut-être pas, non plus, qui a 
vidé les caisses! 

D’aucuns prétendent que M. le président Schuman possède 
des déclarations écrites et signées des divers experts qu'il a 
consultés, Nous demandons pourquoi ce rapport Schuman n’est 
pas rendu public, car, non seulement il ferait le point de la 
situation, c'est-à-dire, le bilan actuel de la nation, mais aussi 
il nous ferait connaître les solutions proposées par les experts 
et qui, peut-être, ne sont pas celles du Gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, faute de décider, et d'urgence, d'impor- 


tantes et graves mesures, nous sommes menacés d'une carence 


complète Ge l'Etat qui se trouverait alors en situation de çessa- 
tion de paiements 
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Voilà un premier problème qui, à mon avis, est fort mal 
posé. Car, comment peut-on concevoir que l'Etat soit menacé 
de faillile aiors qu'il est actuellement propriétaire de presque 
toutes les richesses du pays ? 

Un gouvernement qui a besoin d'argent peut s’en procurer 
par trois moyens: économies, emprunts (Mouvements à 
gauche) cela vous connait, messieurs — impôts, 

Des économies, on en promet beaucoup, mais il paraît qu'il 
est très difficiie d'en réaliser effectivement, malgré toute la 
bonue volonté qu'on veut y mettre, 

Je crois cependant qu'elles seraient poscibles et pourraient 
“re trés importantes, à condition de placer les intérêts du 
pays au-dessus de toutes préoccupations démagogiques. 

L'emprunt semble avoir peu de chances de réussir dans le 
climat actuel, où de trop lourdes inquiétudes et le glissement 
de la monnaie n'ineittent guère le citoyen à éparguer et 
encore moins à confier ses réserves à l'Etat, 

Les inpoôts 21 ne faut plus envisager d'aggravation des char- 
ges fiscales actuelles, I ne faut plus créer de nouveaux impots. 
Si le contribuable n'en veut plus, c’est qu'il n'en peut plus. 
(Erclaumations à qauche.) 

L'impôt devore l'impôt: la sous-consommation de l'essence 
en apporte actuellement une preuve éclatante, de même que 
la superliscalié sur certains alcools a fait perdre des sommes 
considérables au Trésor. 

técemiment encore, le président Pinay nous disait que tout 
nouvel impôt est un impôt inflationniste, 

Si l'impôt tue l'impôt, je crois qu'il tue surtout le contri- 
buable. En effet, à force de surcharger le baudet, on finit par le 
faire crever. (Rires à l'ertrême qauche et à gauche.) 

Alors, sans économies facilement réalisables, sans emprunt 
ayant des chances de réussile, sans fiscalité aggravée, que 
faire ? 

Eh bien! quand un particulier est dans la gêne et éprouve un 
urgent et impérieux Léssts d'argent, s’il a la chance d'avoir 
encore des valeurs en sa possession, il en vend quelques-unes 
et peut ainsi faire face à ses difficultés. 

Je vais certainement faire sourire les grands esprits de la rue 
de Rivoli, mais je le demande: pourquoi l'Elat n'en ferait il pas 
autant ? 

L'Etat est propriétaire d'établissements importants de erédit, 
d'entreprises de transports ferroviaires, marilimes, aériens, de 
compagnies d'assurances, de l'Electricité de France et du Guz 
de France, des P, T. T., d'usines, d'actions de toutes sortes, de 
sociétés, de mines, de domaines, de forêts, de châteaux, d'im- 
meubles et de bien d'autres choses encore. (Rires à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

Cela vous gène ? (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 

Tout cela a été nationalisé dans le but avoué que les bénéfi- 
ces réalisés par ces aflaires reviennent à la collectivité, Mais de 
bénéfices, 11 n'y en a plus. Depuis que toutes ces entreprises 
ont été élatisées, elles fonctionnent comme des services d'in- 
térêt public totalement exempts des lois et des règles appli- 
quées partout dans le commerce, l’industrie, l’économie privée. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
droite.) 

Flles fonctionnent sans souci d'équilihrer leur budget et 
encore moins d'être bénéficiaires. Si bien que le déficit s’ag- 
grave d'année en année et que sa charge écrasante retombe 
sur la collectivité qui attendait tout autre chose de ces natio- 
nalisations. 

11 faut mettre un terme à ces errements, non pas en deman- 
dant aux emprunts et aux impôts de colmater des brèches qui, 
quoi qu'on fasse, vont toujours en s’agrandissant, mais en fai- 
sant de ces entreprises étatistes des entreprises vraiment natia- 
nales. (Applaudissements à l'ertrême droite.) Ce qui signitie 
que leur capital doitêtre mis à la disposition des épargnants 
français, si modestes soient-ils, qui deviendraient alors les pro- 
priélaires et les actionnaires d2 ces entreprises. 

La possibilité et le caractère de réalisme de ces solutions nous 
sont démontrés par À g 5 de pays voisins. L'Allemagne a 
procédé à la désétalisation de sa plus importante fabrique d’au- 
tomobiles, Elle en a rendu la propriété au public sous la forme 
d'actions populaires, L'Autriche vient de mettre en vente les 
actions de deux banques précédemment nationalisées, Et nous- 
mêmes, en France, nous avons lancé dans le pays les certificats 
étroliers, ce qui, dans une certaine mesure, permettra aux 
| ser meir À de prendre la relève des contribuables. Mais, d'au- 
tre part, une nouvelle catégorie de titres est ainsi créée pour 
laquelle le droit de gestion est séparé du droit de propriété. Il y 
a {a un précédent grave de conséquences par l'emploi qu'en 
pourratent faire les tenants à outrance des nationalisations. 

Les opérations que nous proposons, et qui sont réalisables, 
auraient de multiples et favorables conséquences. 

Elles donneraient à l'Etat une aisance de trésorerie qui per- 
mettrait l'assainissement de la situation financière actuelle, 
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l'amortissement de la dette publique, la constitution d'une 
réserve de capitaux, lui laissant le temps de préparer dans les 
meilleures conditions une réforme d'ensemble de ces adminis- 
trations et de la fiscalité. 

Car il faut justement amener ces entreprises à une gestion 
normale, qui aurait pour eflet un soulagement important des 
finances publiques, lesquelles n'auraient plus à supporter des 
charges injustifiables dans une économie saine. : 

Enfin, ces radicales et heureuses transformations (Rires), réa- 
lisées sans nuire aucunement aux intérêts légitimes des salariés 
des entreprises en cause, montreraient au pays et au more 
entier que nous sommes enfin décidés à faire les premiers pas 
et à aller plus avant encore dans la voie du retour au bon 
sens. 

Un autre problème est, lui aussi, mal posé; c’est celui de 
la fiscalité. (Erciamatlions à gauche. — Mouvements divers.) 


A gauche. C'est la première fois! 
M. Marcel Bouyer. Mais non! ce n’est pas la première fois. 


M. Charles Courrier. Tout le monde est d'accord; il faut 
réloriner la fiscalité, non seulement celle de l'Etat, mais aussi 
celle des départements et des communes. (Applaudissements à 
l'ertrème droite.) 

Il faut la réformer, parce que personne n’y comprend plus 
rien (lüres à l’ertrême gauche et à gauche), même ceux qui 
sont chargés de l'appliquer. (Applaudissements à l'extréme 
droite.) 

Et cela n’a rien d'étonnant quand on sait que notre code 
général des impôts contient quelque 2.020 articles de loi et 
un peu plus de mille articles de décrets et d’arrêtés. 

Il faut la réformer aussi parce qu'elle est abusive, injuste et 
inquisitoriale. 

M. Vincent Auriol écrivait, au mois de janvier dernier, dans 
Paris-Presse l'Intransigeant : « On comprend le contribuable qui, 
pour calmer ses nerfs, va prendre l'air dans des manifestations 
contre les agents du fisc, qui sont pourtant les premiers à 
souffrir de ces débordements législatifs et administratifs ». 
(Rires à gauche.) 


A gauche. Courrier avec nous! 


_M. Charles Courrier. Tout le monde est d'accord. (Exclama- 
tions à gauche.) 


M. Robert Coutant. C’est une affirmation gratuite. 


M. Charles Courrier. M. Vincent Auriol, en tout Cas, est 
d'accord. : 


M. Roger Léger. Les petits commerçants ne les intéressent 
pas ! . 


M. Charles Courrier. Tout le monde est d'accord et de très 
nombreux parlementaires, en particulier, puisqu'il existe une 
association parlementaire pour une réforme fiscale. 


M. Henri Berrang. Il y à vingt ans qu'elle existe! 


M. Charles Courrier. Tout le monde est donc d'accord pour 
juger cette fiscalité injuste et abusive et les gouvernements 
qui se succèdent, approuvés par vous, messieurs (l’orateur 
désigne la gauche), $e contentent d’aggraver les injustices et 
les abus, mais ne font rien pour étudier cette réforme fiscale 
réclamée et attendue par tous. (Applaudissements à l'extrème 
droite.) 

Nous estimons que nous devons éviter, non seulement d'aug- 
menter les impôts déjà existants, mais aussi d'en créer de 
nouveaux, surtout u même type que les anciens. 

Nous pensons égälement que nous devons alléger la charge, 
trop lourde, des contribuables par une politique d'économies 
réelles et qu'il nous faut aussi reduire l’intrusion de l'Etat dans 
lë domaine économique, ce qui, d'autre part, permettrait à cet 
Etat de reporter l’activité de ses envahissants services sur des 
objectifs vraiment utiles à la vie, au développement et à la 
prospérité du pays. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Enfin, nous croyons, comme nous ne cessons de le répéter 
depuis longtemps, à la nécessité et à l'urgence d’une simpliti- 
mr et d'une refonte totale du néfaste et périmé régime fiscal 
acluel. 

Dans ces efforts de simplification et de justice, il faut surtout 
envisager la suppression de tout impôt déclaratif. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite.) 


M. Guy Jarrosson. Très bien! 
M. Robert Coutant. À nous la fraude! 


M. Fernand Bone. Il y aurait moins de fonctionnaires. Cela 
ferait des économies! 
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M. Charles Courrier. Tout le monde a condamné cet impôt. 
son procès n’est plus à faire. Il est inégal, inefficace, oppressif. 
1 est cause d’injustices, de fraudes, de tracasseries. 11 ne 
roond plus à l'état actuel de civilisation et de progrès du 
AVS. 

l'uisque nous arrivons à une période d’automatisme, cher- 
chons un impôt moderne, en quelque sorte automatique; et 
puisque nous sommes à l'ère de la désintégration de l'atome, 
ctablissons une fiscalité réduite à ses composantes essentielles 
de depart ou de base. 

1] faut reteuir, à l'origine d’une fiscalité moderne, l'impôt 
à la base. 

Nous reconnaissons les grands mérites du promoteur d’un 
ÿnoot basé sur l'énergie, dont les préoccupations rejoignent 
d'uileurs les nôtres propres de simplification et de justice 
fiscales. 

Nous pensons cependant que, dans l’état actuel du budget de 
note pays, nous ne pouvons pas procéder rapidement à un 
ruuplaceinent de tous les impôts existants en les concentrant 
eur l'énergie et cela d'autant moins qu’il faut tenir compte 
du développement, encore insuffisant chez nous, de l’utilisa- 
tun des matières premières énergétiques et aussi de l'impos- 
sihilité actuelle de prévoir ce que nous réserve l'avenir dans 
ce domaine si particulier. 

C'e:t pourquoi il nous paraît nécessaire de fixer l'impôt de 
départ sur une base plus large, mais limitée cependant à des 
milicres premières considérées comme matières premières 
principales: électricité, charbon, coke de disüllation, produits 
étroliers, gaz naturels, gaz de distillation, métaux ferreux et 
métaux non ferreux, etc. Je vous fais grâce de la liste. (Rires 
à gauche.) 

Ces matières premières principales seraient laxées, non sur 
leur prix, mais sur les quantités utilisées. 

Nous avons calculé que, pour 1956, cette imposition sur les 
maticres premières principales aurait rapporté un peu plus 
de 5.000 ruilliards. JE aurait donc suffi de maintenir environ 
2.000 milliards senlement des taxations anciennes pour faire 
face à l’ensemble des besoins de la nation. 

Pour l'année 1958, les sommes à en attendre seraient de 
l'ordre d'un peu plus de 6.000 milliards, sinon plus, alors que, 
vrasemblablement, les dépenses de l'Etat s'éléveront à 5.270 
milliards. Pour 1962, le chiffre que l’on espère atteindre serait 
au minimum d'environ 7.000 milliards. 

Je passe sur les avantages de ce système dont la consé- 
quence principale serait surtout une amélioration très nette 
des salaires et des traitements libérés d'une charge de 
21,75 p. 190, et qui seraient revalorisés, en outre, du montant 
des taxes qui grèvent actuellement les produits alimentaires. 
Le niveau de vie des familles en serait 1pso fa“lo maélioré, 

Nous sortirions alors de ce cercle vicieux que lie les taxes, 
causes du renchérissement de la vie, aux allocations qui per- 
mettent de subsister, mais souvent bien mal. 

Cette réforme fiscale rétablira un climat moral de détente 
et de confiance entre l'Etat et les citoyens, car il nous faut 
signaler un troisième problème qui est mal posé. 

J'ai cilé déjà celui qui déclarait comprendre, dans l’état 
actuel de la fiscalité, l'état d'esprit du contribuable qui va 
manisfester contre les agents du fise. Vous êtes ici nombreux 
à partager cette compréhension et pourtant, à part le groupe 
U. F. F., personne ne s'élève contre les abus et les tracasse- 
ries du fise, et rares sont ceux qui nous aident à faire aboutir 
une réalisation qui nous est chère: l’amnistie fiscale, l'amnistie 
pénale pleine et entière pour les affaires en cours de jugement 
ou de règlement à l’occasion de la mise en recouvrement et 
du recouvrement des impôts et taxes supprimés par notre 
proposition de réforme fiscale. 

Voilà qui nous semble de la plus élémentaire justice. Evi- 
demment, nous exeluons de cette amnistie fiscale et pénale 
les grands fraudeurs professionnels. (Applaudissements à l'ex- 
trrme droite.) 


Une voir à gauche. Et les petits fraudeurs ? 


M. Charles Courrier. Il faudrait bien que le Gouvernement, 
celui-là on un autre, choisisse entre, d’une part, l'étude sérieuse 
et là rapide mise au point d’une efficace réforme fiscale que 
tout le monde estime nécessaire et urgente et qui, tout en 
donnant satisfaction à la grande masse des contribuables, amé- 
iurerait Je niveau de vie des citoyens, sauverail nos finances, 
“one le pays, et, d'autre part, le maintien du système fiscal 
Ulel que tout le monde a condamné, qui écrase le contri- 
uible et ruine le pays au profit exclusif des grands trusts 
El de la synarchie. {Applaudissements à l'ertrême droite.) 
Nous espérons, monsieur le président du conseil désigné, que 
Vous serez de ceux qui nous aideront à réaliser la réforme 
ie ce, ear on disait sur votre profession de foi pour les 
lions de janvier 1956... 





M. le président du conseil désigné. Vous avez de bonnes 
lectures, 


M. Chartes Courrier. on lisait, dis-je: « M. Félix Gaillard 
est le seul qui se présente devant vous avec la conscience 
d'a\oir utilement travaillé à l'allégement et à la simplification 
de la fiscalité. I} e:t l’un des auteurs du premier projet de 
réforme fiscale qui suporimait la taxe sur les transactions, 
réformait la patente, établissait la notion du salaire fiscal du 
commerçant et de l'artisan ». 


M. le président du conseil désigné. C'est vrai. 


M. Charles Courrier. Et encore: 

« Il à été le seul des parlementaires sortants à le défendre 
et à le voter en 1952 ». (Applaudissements à l'ertrême droite 
et sur quelques bancs à droite.) 

« Au printemps de 1955, il s'est associé à toutes les mesures 
volées par le Parement qui ont enfin, trois ans après qu’il 
les eût préconisées, donné satisfaction à la plus grande partis 
des revendications dans ce domaine. » 

Et M. Félix Gaillard ajoutait: 

« Nous pensons qu'il faut continuer dans la voie où l'on s’est 
engagé, arriver à établir l'impôt à la base et compléter les 
garanties données aux contribuables. » (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

Nous pensans, nous, que le fait d'être passé de l'état de 
candidat à celui de député. 


M. Raymond Gernez. Parmi les « pourris » et les « vendus ». 
Vous l'avez écrit! 


M. Fernand Bône. Ouest-France l'a @ublié aussi la semaine 
dernière. 


M. Charles Courrier. . puis à celui de ministre des finances, 
enfin à celui de président du conseil — vous le serez tout à 
l'heure — n'a pas changé vos convictions. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

La remise en place de l'organisation des entreprises étatisées, 
la réforme fiscale avec son corollaire indispensable, l'amnistie 
fisca'e et pénale, lallégement des charges, l'élévation du 
niveau de vie, les finances en équilibre, tout cela ramènerait 
dans notre pays un climat de calme et de confiance qui per- 
mettrait la reconstitution d'une épargne puissante. 

Mais, là aussi, le problème est mal posé. 

L'Etat voudrait et aurait intérêt à ce que le citoyen épargne 
et, surtout, lui confie son argent. Or, dans les circonstances 
présentes, ce même Etat fait absolument tout ponr que le 
citoyen n'ait plus aucune confiance ni dans l'Etat, ni dans sa 
monnaie. 


Et pourtant, un récent rapport de Ja Banque des règlements 
internationaux portait cette conclusion générale : 

« La formation d'une épargne puissante est et sera de plus 
en plus le problème essentiel de notre temps. » 

En effet, l'épargne permet aux particuliers, si l'Etat leur en 
laisse la possibilité, de se constituer la réserve indispensable 
pour parer aux aléas et pour subsister dans leur vieillesse sans 
être, quand ils sont malades ou âgés, à la charge entière de 
la collectivité. L'épargne procure surtout à l'économie des 
fonds d'investissement à des conditions raisonnables. 

Mais encore faut-il que l’épargnant soit avant tout certain de 
conserver son avoir à l'abri des glissements onu des effondre- 
ments de la monnaie, En somme il veut — et c'est normal — 
que celui à qui il a prêté lui rende intégralement le pouvoir 
d'achat qu'il lui avait confié. 

Ces conditions sont loin d'être remplies actuellement dans 
notre pays. Trop de citoyens comptent sur la collectivité pour 
leur venir en aide dans la maladie et la vieillesse et ne font 
aucun effort pour s'aider eux-mêmes. Les Français, beaucoup 
L'op de Français, semblent avoir perdu le goût de l'épargne; 
ils sont excusables. Dans les circonstances actuelles, il est dif- 
ficile de faire des économies. Le revenu est surtaxé alors que 
les plus-values du capital échappent à peu près à l'impôt. 

Avec les glissements successifs de notre monnaie, il est 4 
eu près impossible de faire confiance à l'Etat et surtout de 
lui faire confiance à terme. 

Si donc la formation d'une épargne puissante reste et res- 
lera un problème essentiel, il faut que l'Etat fasse en sorte 
que les citüvens soient en mesure d'économiser, que ceux qui 
ont économisé ne soient pas pénalisés et surtout que tous 
reprennent confiance dans un Etat prospère à la monnaie 
saine. 

Hors ces trois conditions, si l'Etat veut emprunter chez les 
particuliers, il faudra qu'il le fasse en consentant de tels 
avantages que l'emprunt finira par se dévorer lui-même sans 
aucun profit pour la collectivité. 
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Nous disions à l'instant que trop de citoyens comptent sur 
la collectivité pen leur venir en aide dans la maladie, les 
accidents, le chômage, la vieiliesse. 

Loir de nous l'idée de nier la nécessité des allocations fami- 
liales, des caisses de retraites, de la sécurité sociale, en 
regretlant toutefois que les droits, dans ce domaine, ne soient 
pas égaux pour toules les Françaises et tous les Français. 

Mais, dans ce domaine aussi, certains problèmes sont mal 
posés. L'un d'entre eux, en particulier, soulève de nombreuses 
polémiques, Nous aurons l'occasion d'en discuter. Qu'il me 
soit permis, en attendant, d'indiquer qu'il est inutile — quoi 
qu'en ait dit M. le président du conseil désigné — de vouioir 
fonctionnariser la médecine française sous le fallacieux pré- 
texte de rembourser à 80 p. 100 les dépenses médicales des 


assurés Sociaux... 


M. Robert Coutant. Vous n'avez sans 
malade ? (Applaudissements à gauche.) 


doute jamais été 


M. Charles Courrier. Je suis médecin. (Rires sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

La sécurité sociale n'a même pas besoin d'obtenir des avances 
de l'Elat pour rendre effectif ce remboursement qui devrait 
être mis en œuvre depuis longtemps, car il est réglementaire. 
Elle peut remettre de l’ordre dans ses dépenses de gestion qui 
sont trop importantes, Elle ne doit pas se désintéresser des 
cotisations qui lui sont dues et dont le chiffre n'est pas loin 
d'atteindre 90 milliards de francs. 

Ces sommes énormes sont dues, depuis longtemps, par de 

rosses firmes industrielles et commerciales qui bénélicient de 
a mansuétude et de l'oubli des services responsables de la 
securité sociale, lesquels au contraire n'oublient pas les petits 
débiteurs qu'ils poursuivent avec obstination et avec hargne. 

Comme d'aucuns, sous prétexte d'améliorer la condition des 
travailleurs, cherchent à saboter l'autorité pourtant nécessaire 
du chef d'entreprise, 

Là, de nouveau, le problème, sciemment cette fois, est 
mal posé. 

Ce n'est pas en réformant les comités d'entreprises, en mul- 
tipliant les conseils de prud'hommes, ce n'est pas en renforçant 
les pouvoirs des inspecteurs du travail que l'on amélio’era 
le sort de l'ouvrier et de l'employé. 

Nous avons vu d’ailleurs qu'une remise en ordre des entre- 
pes élatisées, qu'une véritable réforme fiscale serait à la base 

‘une armélio'ation de 30 p. 100 du niveau de vie des Français. 

Voilà les véritables données du problème et surtout voilà 
la vraie solution qui serait encore plus favorable, pour tous 
les salariés, si leur était accordée une prime de participation 
au me ge à ge de la production, prime qu'ils pourraient 
recevoir deux fois par an et qui serait déterminée par un 
cocflicient représentant le tiers de l'augmentation de l'indice 
de production. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, les vrais moyens d'aider les 
Balariés, 

Pourquoi ces moyens ne sont-ils pas mis en œuvre, en parti- 
eulier par ceux qui se disent les défenseurs de la classe 
laborieuse ? (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Je livre à vos méditations cette phrase que j'ai relevée, 
il y à quelques semaines dans un quotidien: 

« Syndicats et partis prétendus ouvriers ont besoin pour 
subsister d'un prolétariat nombreux et, pour asseoir leur puis- 
sance, il leur faut prolétariser le plus grand nombre de tra- 
vailleurs ‘». 

Non contents de brimer sans mesure les commerçants, les 
artisans, les petits industriels qui viennent d'être l'objet de 
nouvelies menaces ce soir — nous aimerions, à ce sujet, obtenir 
quelques précisions sur la « réforme du circuit de distribution » 
et les moyens envisagés pour lutter contre la hausse des prix 


— insalisfaits des résultats obtenus — ils sont maigres, c'est 
vrai — dans la lutte pour la disparition de la profession libé- 


rale dénoncée maintenant comme un anachronisme, fiers de 
leur action en faveur des travailleurs, des salariés et des 
vieux, dont les conditions d'existence restent cependant très 
difficiles du fait de l'augmentation incessante du coût de la 
vie, les gouvernants se sont penchés alors sur le sort des 
paysans. 

Là aussi, les problèmes ont été fort mal posés. 


Nos agriculteurs, nos exploitants, nos viticulteurs aiment 
leur métier, IL faut même qu'ils y soient bien accrochés pour 
en poursuivre l'exercice dans les conditions actuelles. Is tra- 
vaillent dur, ils travaillent beaucoup, ils travaillent bien; les 
rendements qu'ils obtiennent sont satisfaisants. Alors, malgré 
ce Jabeur incessant, malgré ces bons résultats, pourquoi cette 
situation pénible, délicate, difficile, de l’agriculture française, 





situation bien réelle puisque tout le monde parle du malaise 
paysan et que, il n'y a pas bien longtemps, de très impor. 
tantes manifestations ont eu lieu dans tout le pays ? 


La solution du malaise paysan ne peut être trouvée que 
dans un meilleur équilibre entre les prix industriels et jes 
prix agricoles. Car, actuellement, le cultivateur vend trop bon 
marché ce qu'il produit et achète trop cher ce dont il à 
bèsoin, ce qui le prive évidemment de moyens. 


Je vais continuer mes bonnes lectures. Vous disiez en 
décembre 1955, monsieur le président du conseil désigné: « { 
faudra prendre de nouvellès mesures pour comprimer les prix 
des produits industriels et rapprocher ceux-ci des prix 
agricoles. » 

Maintenant, au lieu d'en vivre, l'agriculteur devient l’esclave 
de son exploitation. Il ne peut accéder aux possibilités de 
modernisation, Alors, il A rt ou il s’en va, à la grande 
satisfaction de ceux qui veulent accélérer l'exode rural et faire 
disparaître la petite et moyenne exploitation familiale, comme 
ils travaillent à la disparition du petit et moyen commerce, de 
l'artisanat et de la petite industrie. 

Les précédents gouvernements ont sacrifié au néfaste système 
des 213 articles le tiers des Français, les exploitants agricoles, 
en écrasant les prix agricoles, et, aujourd'hui, les mêmes — 
ou à peu près — nous disent leur souci de développer et de 
sauver l’agriculture! 

Nous allons avoir, après une disparition de quelques années, 
un ministre de l’agriculture. J'espère — j'en suis même certain 
— qu'il ne se bornera pas à appliquer les dispositions des 
lois-cadres, car l'Etat, responsable d'une situation qui a placé 
l'agriculture française dans des conditions lamentables, s'inté- 
resse, cependant, de plus en plus à cette agriculture et veut 
tout y régler — assistance technique, vulgarisation, fixation 
des prix, conservation et mise en valeur du patrimoine foncier 
— à coups de décrets, ruinant ainsi une des rares libertés 
fondamentales qui semblaient encore subsister, celle du droit 
de propriété, celle d’être chez soi maître après Dieu. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

L'exploitant qui aura ainsi perdu toute indépendance devien- 
dra une sorte de robot auquel l'Etat dictera ses ordres: Ne fais 
plus de blé, fais de l'orge! Fais de la viande! Il y a trop de 
vin, arrache tes vignes et je te donnerai 250.000 francs par 
hectare! Ces vignes arrachées, après les gelées du printemps, 
la récolte est insuffisante en quantité et il faudra sans doute 
importer du vin. Je pose alors la question: combien l'Etat 
va-t-il offrir maintenant par hectare replanté en vigne? 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Nous sommes menacés de manquer de vin. Mais il y a 
longtemps que nous manquons d'alcool. Nous en importons, 
Là aussi, le problème est mal posé par ceux qui voient cette 
question de l’aicoo! à travers l'alcoolisme et qui estiment que 
les belteraviers, les distillateurs, les bouilleurs de cru sont des 
malfaisants qui abêtissent les Français et ruinent la France. 


Des objectifs et des prix ont été fixés aux agriculteurs pour 
les années à venir, mais les plus subtils, les plus savants 
calculs peuvent être bousculés, anéantis par les caprices du 
temps, et nous ne croyons pas que ces mesures à longue 
échéance feront disparaitre le malaise agricole. 

Il faut donner satisfaction à la corporation paysanne qui, 
forte de son bon droit, réclame les mesures d'égalité et de 
justice nécessaires au soutien, à la sauvegarde et au maintien 
de la famille agricole française, l’une des cellules de base 
indispensables à la nation. 

L'une des autres cellules de base indispensables à Ja nation, 
c’est l'Algérie. 

Là aussi beaucoup de problèmes posés l’ont été d'une facon 
inexacte, et c’est en partie pourquoi il est si difficile de leur 
trouver une solution. 

La rébellion algérieune, selon moi, a été artificiellement mon- 
tée. Nombre d'hommes de la prétendue « armée de libération 
nationale » sont recrutés ailleurs qu’en Algérie où les voloir- 


taires sont relativement peu nombreux car beaucoup d'Algé- 
riens sentent bien que leurs intérêts comme leur devoir ne 


sont pas dans une guerre injuste et ingrate.contre la France 
qui, quoi qu'on en dise, a tant fait pour eux — et ils le savent 
bien. 


D'ailleurs, comment expliquer autrement les massacres d'indi- 
gènes algériens par les prétendus libérateurs de l'Algérie ? 

Ce mouvement de rébellion, artificiellement monté contre 
nous, à été en partie financé par nos propres capitaux par 
l'intermédiaire du Maroc et surtout de Ja Tunisie; il est actuel 
lement entretenu par l'argent étranger. 

Dans ces conditions d'aide en argent, en matériel, en hommes 
aux fellagha, M. Robert Lacoste aura bien du mal à venu 
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bout d’une infection dont le foyer, les moyens et les causes 
se trouvent hors du pays et sont souvent situés dans des 
régions où nous n'avons plus beaucoup d'influence et encore 
moins de contrôle. Je ne citerai que l'exemple, combien dou- 
loureux! du eapitaine Moureau dont nous aîtendons des nou- 
velles précises. 

La tâche du ministre sera d’autant plus difficile que, du 
point de vue international, nous ne semblons pas avoir les 
mains libres. 

Ceux qui, officiellement, sont nos alliés, en particulier notre 
allié le plus puissant, ne nous ménagent pas leurs critiques, 
et nous comparaissons en accusés à l'O. N. U. 

Alors, s’il ne s’agit pas spécifiquement, comme on nous le 
soutient, d'indépendance algérienne, pourquoi celte rebellion 
à cet endroit et à ce moment ? 

L'Algérie est au croisement des routes qui vont du Caire 
à Casablanca et de Paris à Dakar. Celui qui sera maitre de 
ce carrefour pourra un jour dominer l'Afrique tout entière 
et l'Europe. 

ses Soviets, en train de conquérir à la barbe de l’oncle Sim 
les espaces interstellaires — et peut-être bientôt les planètes 
bivs-Inêmes — n'en continuent pas moins à s'intéresser aux 
choses de la terre. Ils seraient sans doute fort satisfaits de 
prendre pied un jour dans les « républiques démocratiques 
d'Afrique du Nord». Cela leur permettrait de tourner par le 
Sud les défenses américaines en Europe, d'avoir à leur merci 
ce qui reste de pays libres en Europe, de s'emparer de toute 
YAfrique et d'avoir à Dakar un pistolet braqué sur l'Amérique. 

Les Américains, de leur côté, seraient fort aises que les Soviets 
ne puissent atteindre les buts que j'ai déiinis. Ils seraient 
ainsi à l’abri d’une menace venant de Dakar, leurs défenses 
arrières de l'Europe seraient consolidtes et, si nous perdions 
l'Algérie, ils pourraient mettre la main sur les pétroles du 
Sanara et, malgré les préjugés raciaux, sur toute l'Afrique 
noire, important réservoir d'hommes et de richesses, et vaste 
champ d'expansion. 

Nous avons laissé démanteler la « Grande France » en aban- 
donnant tour à tour Shanghaï, les établissements francais de 
l'Inde, l’Indochine, le Fezzan, le Maroc, la Tunisie, et voilà 
maintenant qu'entre celte Tunisie et ce Maroc l'Algérie craque 
comme une noix prise entre les deux mors du casse-noix ! 

On nous à dit que la situation militaire y était bonne, que la 
rchellion donnait des signes manifestes de lassitude et de 
decouragement, que la fermeture des frontières — Jourquoi, 
d'ailleurs, a-t-on attendu si longtemps pour la réaliser ? — 
lait efficace. Et c'est au moment même où nous semblons avoir 
la vicloire en mains contre ceux qui nous ont sauvagement 
ailaqués et combatlus que nous voulons accorder une sorte 
d'autonomie interne — dont nous savons bien ce qui en résul- 
l'ait — à un pays qui, au fond, dans sa grande masse, suit 
ussez mal une bande d'agitateurs professionnels appointés par 
l'étranger. 

IL faut que nous proclamions à la face du monde que l'Algé- 
rie est française et restera française, (Applaudissements à l’ex- 
trème droite.) Mais, une fois que nous l'aurons dit, il ne faudra 
pas prendre des décisions telles qu'elles équivaudraient à notre 
départ, à notre éviclion, dans un avenir plus ou moins rap- 
proché. En effet, si l'Algérie a besoin de nous, nous avons 
aussi besoin de l'Algérie et aussi du Sahara, qu'il ne faut pas 
cesser de proclamer terre francaise, 

Nous avons d'autant plus besoin du pétrole du Sahara qu'il 
semble maintenant que les bases théoriques de la physique 
atomique se révèlent de plus en plus arbitraires et en nette 
contradiction avec des données et des faits d'expérience indis- 
culables. 

I serait peut-être d'intérêt non seulement scientifique mais 
aussi national que le Gouvernement demande à nos savants de 
donner officiellement leur avis en cette affaire, car il ne ser- 
dirait à rien de perdre la certitude pétrolière saharienne pour 
les hypothétiques possibilités de la désintégration de l'atome. 

La question est d'importance. De la solution qui lui sera 
donnée dépend tout l'avenir de notre pays. 

Monsieur le président du conseil désigné, vous avez certaine- 
ment une opinion sur la question, vous qui êtes l’auteur du 
an Gaillard de 1952, établi sous le gouvernement du président 
hay, pour le développement de l'énergie atomique dans notre 
Piys. (Applaudissements à l'ertrème droite.) 


Mesdames. messieurs, ces projets, ces propositions plus exac- 
tement, que je viens de vous énumérer, forment un ensemble 
et n'ont qu'un but: le redressement du pays. 

Le groupe de l'union et fraternité française a déposé un cer- 
ain nombre de projets sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, en particulier en ce qui concerne la remise à la disposi- 
Uon de l'épargne privée des capitaux des entreprises étatisées, 








la réforme fiscale, l’amnistie fiscale et pénale, la prime de 
articipation des salariés au développement de la production, 
Le sroblème de l'alcool, le Sahara terre française, et combien 
d’autres encore ! 

Nous estimons que le Gouvernement, quel qu'il soit, et le 
Parlement doivent étudier sérieusement, dans le cadre général 
de leurs activités, ces propositions, en vue de leurs possibilités 
d'application. Elles apportent des solutions que nous estimons 
valables à des problèmes complexes, tout simplement parce que 
ces problèmes, neus nous les sommes honnètement posts dans 
toute leur vérité et, je le répète, avec le seul souci de la 
sauvegarde du pays. 

Si, l’autre jour, pour M. Guy Mollet, il s'agissait de choisir 
entre la neutralité, le soutien, la contiance ou l'opposition de 
tel ou tel groupe eu égard à telle ou telle ae ne 
s'agit plus pour M. Félix Gaillard que d'un seul choix: il faut 
choisir entre la décomposition dans l'impuissance et Fanarchie 
ou le redressement dans l'efficacité et dans l'ordre. 

Nous espérions qu'en vue de cet essentiel et dernier objectif, 
M. le président du conseil désigné allait s'entourer d'une 
équipe restreinte, composée surtout de techniciens, Sans appar- 
tenauce politique. Or, M. Félix Gaillard, malgré sa jeunesse 
et son dynamisme, mais sans doute prisonnier du système, 
vient de nous apporter de vieilles solutions Il nous présente, 
quoi qu'il en dise, une majorité et un ministère disparates, tout 
de résignation, qui semblent destinés à continuer — pour 
combien de temps ? on parle déjà d'un ministère de trois mois 
_— les vieux errements inefficaces et nocifs qui nous font 
tourner en rond dans notre médiocrité, alors que partout 
ailleurs il y a expansion et progrès. 

Je vous ai parlé, monsieur le président du conseil désigné, 
d'une mise en ordre des entreprises étalisées et de la remise à la 
disposition de l'épargne privée des capitaux de ces entreprises, 
de Pimpessbil té pour le contribuable de consentir de nonveïrux 
sacritices. que d'ailleurs vous n'avez pas exactement chittrés, 
comme vous n'avez pas fixé le montant des éconcmies à réa- 
liser. Je vous ai parlé de la réforme fiscale, de l'amnistie fiscale 
et pénale, de la reconstitution de l'épargne, de la défense des 
industriels, commercants et artisans, des salariés, de la nécessité 
de repenser la question du malaise agriole, de Ja solution 
française de la question algérienne, des pctroles sahariens et de 
la grande question de Futilisation Ge l'énergie atomique. 

Votre déclaration a été par trop imprécise sur beaucoup de 
ces points si importants. Des réponses que vous nous donnerez 
tout à l'heure dépendra notre vote, (Applaudissements à lez 
trême droite, — Erclamations à gaucke.) 


M. Marcel Bouyer. Ces exclamations sont inadm.ssibles. 


M. le président. Un discours de cinquante minutes peut fati- 
guer l’Assembice, 


M. Marcel Bouyer. Nous en avons entendu de plus longs. 
Nous avons l'habitude d'entendre des choses désagréables de 
voire part! 


Mme Rachel Lempereur. Nou: n'avons pas gené volre ora 
teur. (Erclamations à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesiames, messieurs, bien que M. Félix 
Gaillard appartienne à une autre formalion politique que la 
nôtre, le parti socialiste n'a pas été oublié au cours des cunto- 
vérses qui se sont déroulees à cette tribune. 

Nous n'en sommes pas surpris, car ce n'est pas d'hier que, 
à l'Assemblée et en dehors de l'Assemblée, on laisse entendre 
que l'issue de la crise et même le sort de cette législature dépen- 
dent de notre seule décision. 

D'autres que nous seraient peut-être flattés de cette propa- 
gande bénévole faite autour des réunions de notre groupe par- 
lementaire ou de nos conseils nationaux. 

Nous somines beaucoup plus sensibles à l'écart qui existe 
entre ce large succés d'estime et les forces beaucoup plus 
restreintes dont- le suffrage universel nous à permis de dis- 
poser. 

Combler cet écart, c'est à quoi, bien entendu, nous travail- 
lons, et, pour mériter la contiance qui nous est faite, nous 
allons d'abord répondre avec franchise aux critiques qui nous 
ont élé adressées. 

S'il est faux, archi-faux, que le succès de M. Gaillard ne 
dépende que du parti socialiste, puisque l’équipe ministérielle 
nous est présentée parait devoir comprendre une douzaine 
e groupes et que notre discipline de vote ne nous permet pas 
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de lui apporter plus d'un sixième des voix de celte Assemblée, 
li n'en demeure pas fnoins que l'on peut se demander — et 
certains l'out fait à cette tribune — si une autre orientation de 
hotre groupe ne pouriait pas aboutir à la formation d'une 
majorité duférente de celle qui est en train de sé constituer. 

Cette hyvpothése nous à été proposée à plusieurs reprises par 
MM. Dueclos, Waïdeck Rochet, Billoux et Pierre Cot, et l'on nous 
a rappelé qu'il était possible de dégager das celte Assembléa 
une majorité comprenant les communistes, les socialistes, les 
rogressistes, les radicaux, FU, D. S. R.-R. D. Æ., le R. G. R. et 
nu iMdependants d'outre-mer, ({nterruplions à  l'ertrême 
droile), ce qui représente — du moias sur le papier — un total 
de 261 suffrages, 


Je ne n'altarderai pas à rechercher si un tel regroupement 
est moralement possible en ces jours anniversaires des massa- 
cres de Hongrie, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite } 

Je voudrais simplement savoir si une telle arithmétique cor- 


respond à des réahtés terrestres où lunaires. (Sourtres.) 


N'est-il pas évident, en effet, que le ralliement communiste 
produirait sur une partie de cette Assemblée une sorte d'effet 
centrifuge, de telle maniere que la majorité thcorique de 
361 suffrages qu'on fait miroiter à nos yeux aboutirait en prati- 
que à une minorité de 279 voix ? 

Ce chiffre estal arbitraire ? I l'est si peu que c'est celui-là 
même que nous avons eflectivement constaté dans un cas 
paruculerement favorable, celui du probléme de labrogation 
des Lois antilaiques (Erclamalions à droite et à l'extrême 
droite) que le parti communiste, du moins je l'espère, n'en- 
tend pas retrancher du programme du gouvernement qu'il 
envisage; où alors il ferait bien de le déclarer à cette tribune, 
car sur ce point au moins les choses n'en seraient que plus 
claires. 

Je dis que ce cas était éminemment favorable parce qu'il ne 
s'agissait que de tenir un engagement-électoral précis, au len- 
demain meme des élections, sans se condamner pour autant 
à accompagner Île parti communiste dans les vicissitudes de 
sa politique étrangere ou de sa politique algérienne. 

Or, qu'avons-nous constaté ? Que le front populaire qu'on 
essaie de nous présenter aujourd'hui n'a même pas étéscapa- 
ble de se constituer sur un objet aussi simple. On trompe donc 
l'opinion, et on la trompe sciemment, quand on Iui laisse 
croire qu'une majorité est possible dans cette Assemblée avec 
le concours du parti communiste, (Applaudissements à gauche 
et Sur quelques bancs à droite et au centre.) 


Voilà les données irréfragables de l'arithmétique parlemen- 
ture. Cela peut plaire où déplaire, il importe fort peu. A 
moins d'envisager une dissolution sans méme une réforme 
électorale, c'està-diwe plusieurs dissolutions suecessives, c'est- 
à-dire l'aventure, le groupe socialiste sent son devoir tout tracé, 
car véritablement sa marge d'appréciation se trouve forcé- 
ment réduite. 

Certes, 11 peut encore se demander si, dans de pareilles 
conditions, un simple soutien du ministère ne serait pas plus 
indiqué qu'une participation, 


Puisque nos solutions sont assurées de ne pas triompher 
en totalité, peut-être eût-il été plus convenable pour le prési- 
dent du conseil d'accepler des propositions en somime assez 
peu courantes ‘dans l'enceinte du Parlement: cent suffrages 
assurés et cependant pas un seul portefeuille, (Applaudisse- 
ments à qauche.) 

M. Gaillard n'en a pas jugé ainsi et les raisons qu'ii nous a 
exposées nous ont paru d'une certaine valeur. Nous y avons 
donc déféré en acceptant le risque de critiques faciles à pré- 
voir, On va nous faire observer — on l'a déjà fait — qu'une 
majorité très large va se dégager, qui ira pour le moins, 
metlons de M. Lacoste à M. Garet, Cette majorité n'est pour- 
tant pas plus surprenante — elle le sera peut-être même moins 
aux veux de l'opinion publique — que celle qu'on nous 
propose et qui va, à tout prendre, de M. Thorez à M. Jean- 
Paul David. (Applaudissements et rires à gauche et sur quelques 
bancs à droite et au centre.) 

A la vérité, il serait temps que l’on s'élève au-dessus de 
certaines polémiques auxquelles nous sommes prêts, vous le 
voyez, à répondre partout et quand on voudra, mais qui nous 
paraissent singuliérement subalternes et, je serais presque 
tenté de dire, peu estimables par rapport aux immenses inté- 
rèts qui sont aujourd'hui en cause, (Très bien! Très bien! au 
centre.) Jamais tant de grands objets n’ont tous ensemble — 
c'est bien là la source profonde de nos difficultés — sollicité 
l'attention du Parlement français et le concours total des 
forces vives de la nation: la paix à défendre, par le désar- 





meiment d'abord, lors même qu'un grand pays semble $e 
désintéresser de son succès; l'entrée de la France dans le 
marché commun, avec ses sujétions immédiates mais aussi 
les immenses avantages qu'il nous prépare à terme; l'appl- 
cation lovale de la loi-cadre des pays d'outre-mer, que qua- 
rante millions de Français ont saluée avee confiance et espoir 
(Applaudissements à qauche et Sur cerlains bancs au centre.) 
la fin du drame algérien dans une perspective française et 
par conséquent généreuse; la mise en valeur rapide des magni- 
fiques richesses du Sahara, d'où dépend, vous le savez, notre 
prochaine indépendance énergétique, Nous sommes heureux 
et fiers que quelques-uns des nôtres aient été appelés à pour- 
suivre, auprés du président du conseil désigné, ces objectifs 
de premier plan. (Applaudissements à qauche.) 

Mais nous ne saurions, sans trahir la mission qui est la 
nôtre, négliger les charges afférentes à la réalisation d'un 
programme aussi vaste, ni oublier le devoir, qui est celui du 
Parlement tout entier, de veiller à l’équitable répartition des 
sacrifices que, dans l'immédiat, il doit entrainer pour la nation, 
d'autant qu'a ces charges il y aurait lieu d'ajouter quelques 
sérieuses têles de chapitres telles que les séquelles des deux 
guerres, l'accroissement considérable de la population nen 
active et le déficit chronique de notre commerce extérieur. 

Tel est le sens du programme social qui avait été élaboré 
par notre ami Gazier, Nous tenons, monsieur le président du 
conseil désigné, à vous remercier vivement d'avoir voulu 
conserver à notre camarade le poste qu'il occupait avec éclat 
dans les conseils du Gouvernement, Mais nous pensons, avec 
M. Gazier Jui-même, que la déclaralion que nous venons d'en- 
tendre concentre désormais l'attention des partis de la majorité 
autour des comités qui doivent se saisir des problèmes sociaux, 
C'est là que nous entendons porter l'effort d'un parti qui, 
comme Je rapnelait récemment le président Guv Mollet, ne 
peut concevoir de politique nationale qui ne soit d'abord une 
politique sociale. (Applaudissements à gauche.) 

Bien entendu, nous inclnons dans cet ensemble le vote de 
la loi-cadre agricole devenue indispensable comme vous le 
reconnaissiez, monsieur le président du conseil désigné, alors 
que vous étiez encore nunistre des finances, pour couronner 
lies décrets qui en ont amorcé la réalisation. 

Accorder à l'agriculture sa juste part du revenu national, 
protéger la classe cuvritre contre le double fléau de la vie 
chère et du’chôomage, intégrer — et c'est votre propos — 
les travailleurs à l'œuvre de redressement du pays, voilà les 
impératifs véritablement nationaux de Ja politique intérieure 
qui seront les guides de notre action, car c'est ainsi que nous 
concevons la défense républicaine. Et notre conviction est 
telle que, la pression des faits aidant, nous avons le ferme 
espoir de la faire partager à l'immense majorité de l'Assem- 
blee. 

Mais, d'abord, il convient de répondre sans détour à l'appel 
que vous nous avez adressé. 

Vous nous avez entretenus en terres élevés de cetta 
conscience de majorité que vous entendez faire revivre au 
sein de l'Assemblée, Vous nous avez mis en garde conte 
l'émiettement des partis, contre les indisciplines de vote, 
méme contre ce que vous avez appelé « le jeu trop habile 
des abstentions et des absences », d'une façon générale, contre 
la primauté trop souvent accordée à des intérêts particuliers 
sur l'intérèt général, (Applaudissements à qauche.) 

A cet égard, votre déclaration va plus loin que la consti- 
tution du Gouvernement qui nous est présenté. Elle prend la 
valeur d’un véritable code de moralité politique, auquel cer- 
tains semblent, hélas ! déjà vouloir se soustraire, mais que le 
parti socialiste, lu, reprend intégralement à son compte. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Peu importe, monsieur Billoux, Ja majorité étroite qui s'est 
dégagée à notre conseil national. Si vous aviez laissé M. Méri- 
gonde vous interrompre, vous aurait dit, en sa qualité de 
porte-parole de Ha minorité, que vous n'aviez pas le droit 
d'interpréter son vote comme une adhésion, mème déguisée, 
aux thèses du parti communiste. 

C'est la grandeur et la force de notre parti, voyez-vous, 
d'ignorer les majoriltés préfabriquées de 99 p. 100, voire de 
1014 p. 100. (Applaudissements à gauche el Sur quelques bancs 
au centre et à droite.) 

Mais lorsqu'une décision est prise. le fût-elle à une voix, 
nous avons la prétention de l'appliquer sans réticence, parce 
que nous sommes respectueux de la loi démocratique. (Applau- 
dissements à gauche.) 

C'est cela qui nous donne le droit de nous tourner vers 
nos partenaires et de les engager à s'imposer, dans l'intéret 
du pays, peut-être mème dans leur propre intérêt. la même 
discipline. 


D dl M @ À 
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Aujourd’hui, entre les groupes qui sont représentés au Gou- 
vernement, c’est un engagement public qui doit être contracté. 

Nous formulons d'abord le vœu que tous les partis qui se 
déclarent soucieux de renforcer l'autorité et la stabilité de 
J'exécutif le manifestent dès ce soir en accordant l'investiture 
qui leur est demandée. Mais nous espérons surtout que ces 
èmes partis demeureront inébranlablement attachés à l'œuvre 
commune, quelles que soient les difficultés futures de l'entre- 
prise. C’est en somme un concours de fidélité qui s'instilue 
aujourd’hui entre tous les partis. (Applaudissements à gauche. 
— Îüres à l'ertrême droile, — Mouvements divers.) 

C'est un concours de fidéiité entre tous les partis qui se 
re-ommandent de l'idéal républicain et de l'idéal national, tel 
qu'il nous a été défini à cetle tribune. Ne soyez pas surpris 
que, dans une telle joute, le parti socialiste relève le gant. 
(Vis appaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, mes premières paroles 
seront pour souhaiter à M. le président du conseil un bon anni- 
versaire. Ses parents ont eu raison de lui donner Je prénom 
de Félix, qui veut dire heureux en latin: l'heureux Gaillard, 
puisque tel est son nom (Sourires), qui se présente devant 
nous, franchira certainement sans encombre le cap de Finves- 
üiure. H réussira où d'autres ont échoué, et ceux-là mêmes 
qui se disposent, €'est mon €as, à critiquer l'orientation de 
sa politique le félicitent par avance de sa réussite. 

Mais à vous dire vrai, monsieur le président du conseil dési- 
gné, ce qui préoccupe les progressistes, ce n'est pas la ques- 
lion de savoir qui présidera le Gouvernement, mais bien plu- 
tot celle de savoir ce que le Gouvernement fera et pourra faire. 

La réponse à cette question, vous le savez, dépend de deux 
éléments d’ailleurs étroitement Jiés l’un à l'autre: le pro- 
g'anune, qui définit les objectifs à atteindre, et la majorité, 
qui fixe les possibilités et les limites du pouvoir du Gouvernc- 
ment. 

Votre majorité, on l’a dit, sera large et imposante, mais, 
on j'a dit aussi, elle sex disparate; elle ressemblera beau- 
coup plus, pardonnez-moi l'expression, à un habit d’arlequin 
qu'à un vêtement de travail. 

La présence des socialistes dans Ja majorité et au Gouver- 
nement neutralisera l'influence des modérés et réciproquement, 
et de neutralisation en neutralisation on en arrivera, peut- 
être pas à la paralysie complète, mais forcément à ces compro- 
mis, à ces demi-me=<ures qui, dans les périodes normales et 
quand tout va à peu près bien, peuvent être valables, mais 
qui sont évidemment hors de saison quand on est au seuil 
d'une cerise économique et sociale dont nous sentons toule 
J'importance et dont nul d’entre nous ne peut dire la gravité, 
les incidences et la durée. 

Lors d’un rétent débat, au moment de la présentation par 
M. Antoine Pinay de son programme et de son ministère, 
javais indiqué les raisons pour lesquelles il est impossible, 
dans cette Assemblée, telle qu'elle est issue du suffrage élec- 
toral, de faire une polilique de gauche aussi longtemps qu'on 
mainliendra la règle d’après laquelle les voix des communistes 
ne complent jamais quand il s’agit de faire une œuvre posi- 
üive, mais comptent toujours quand il s’agit de renverser Je 
Gouvernement, 

J'avais fait observer que si les grands partis de gauche, 
socialiste ou autres, veulent faire adopter par cette Assem- 
blée une partie importante de leur programme, il faudra bien 
qu'ils renoncent à cette règle, d’ailleurs contraire — vous le 
savez — à la tradition démocratique, à la lettre et à l'esprit 
de la Constitution. Il est indispensable que nous cessions ce 
petit jeu. 

La question est posée — ce sera toute ma réponse à M. Dei- 
xonne, et je demande à ses amis de réfléchir sur ce point 
— Ja question est poste devant les républicains de savoir 
Sils attribuent plus d'importance à ce que vous me permet- 
tiez d'appeler les réflexes anticommunistes de certains de leurs 
dirigeants. 


M. Raymond Gernez. Nous ne voulons pas aller à Prague ! 


M. Pierre Got. .… qu'à l'exécution et à la mise en application 
des décisions de leurs congrès. 


M. Jean Durroux. C'est un faux dilemme ! 


M. Pierre Cot. Je n’en dirai pas plus sur ce point. J’ajouterai 
seulement qu'an parle souvent de la réforme de la Constitution 
— j'en parlerai moi-même vers la fin de mon exposé — mais 
est une réforme simple, facile et efficace: c’est celle qui 
eonsisterait à appliquer la Constitution telle qu'elle est et sans 
établir entre les groupes des divisions, des barrières ou des 
biérarchies qui sont contraires à sa lettre et à son esprit, 





En altendant cette réforme, je souhaite, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que, répondant aux nombreuses obser- 
valions qui ont été formulées à la tribune cet après-midi et 
encore au cours de cette soirée, vous nous disiez comment vous 
pourrez, non pas simplement faire cohabiter — j'allais dire: 
roexister pacifiquement — vos ministres socialistes, vos minis- 
tres radicaux et vos ministres modérés, mais les faire travailler 
ensemble à un même programme. 

Et, pour ne pas vous faciliter une réponse trop imprécise à 
une question qui, je le reconnais, est formulée en termes très 
généraux, je voudrais très rapidement examiner, tout au moins 
sous certains de leurs aspects, les trois problèmes qui préoceu- 
pent le plus chacun d'entre nous: la guerre d'Algérie, les 
questions économiques et financières et la réforme des institu- 
Uons. 

Sur la guerre d'Algérie, mes observations seront très brèves, 
d'autant plus que M. le président du conseil désigné nous a 
fort justement rappelé que nous aurions très prochainement 
un dcbat sur le renouvellement des pouvoirs spéciaux et qu'un 
autre débat suivrait rapidement sur Ja loi<adre. Se 

Je me bornerai done, monsieur le président du eonsell dési- 

né, à vous poser deux questions. La première est pour vous 
demander de bien vouloir préciser ce que vous avez eu l'inten- 
tion d'annoncer cet après-midi lorsque vous nous parliez de la 
loi-cadre. 

Vous avez dit — j'ai le texte de votre déclaration ministé- 
rielle sous les yeux — que « le souei d'assurer l'existence des 
communautés algériennes devrait être concilié avec ségalité des 
droits des individus au sein d’un collège unique ». Vous aviez 
déclaré dans le paragraphe précédent qu'il fallait « assurer 
l'équitable représentation de tous les groupes et de toutes les 
communautés ethniques ». Vous avez par la suite ajouté qu’il 
faudrait « tenir compte de certaines préoccupations qui s'élaient 
manifestées sur certains bancs de l’Assemblée lors de la pre- 
mière discussion du texte ». 

La question que je vous pose est précise: Entendez-vous 
maintenir le collège unique en donnant, comme nous le souhat- 
tons et comme je l'espère, à tous les habitants de l'Algérie, à 
tous les électeurs algériens, le même droit de vote ? 

Dans ce cas, votre représentation équitable ne peut, me sem- 
ble-t-il, que signifier une représentation proportionnelle aux 
suffrages qui auront élé exprimés. 

Je le souhaite, et j'espère que c’est votre pensée, mais je me 
permets alors de vous faire observer que ce n'est peut-être pas 
tout à fait celle de certains de ceux qui seraient disposés, le 
cas échéant, à vous accorder leurs suffrages. C’est la raison 
pour laquelle je pense qu'il serait bon qu'avant de voler nous 
sachions où nous en sommes, ou plus exactement où vous en 
êtes, et qu'à cet eflet vous précisiez vos intentions et volre 
pensée sur ce point. 

Ma seconde question a trait À la publication des rapports de 
la commission de sauvegarde des droits et libertés individuels. 

Comptez-vous, monsieur le président du conseil désigné, 
publier ces rapports avant la discussion de votre projet de loi 
sur le renouvellement des pouvoirs spéciaux ? 

Vous savez qu'il s’agit là d’une question infiniment délicate. 
Je voudrais ne blesser personne, mais certaines démissions de 
membres de la commission de sauvegarde ont provoqué dans 
l'opinion publique en France et, plus encore peut-être, à 
l'étranger, une émotion profonde. 


À droite. Mais non. 


M. Pierre Cot. I] existe un abreès; si l’on veut éviter que 
l'infection ne se répande, il faut le crever et nous espérons 
qu'on pourra le crever bientôt. 

Un orateur avec lequel — il le sait — je suis rarement 
d'accord, M. Le Pen, rappelait cet après-midi — j'en ai été 
heureux et un peu surpris — que la France était le pays des 
droits de l’homme et du citoyen. C'est en effet le principal 
titre de gloire, la raison principale de notre prestige à 
l'étranger, que nous soyons toujours le pays des droits de 
l'homme et du citoyen. . 

Votre Gouvernement comprend, je erois, de nombreux 
ministres qui font partie de la ligue des druits de l'homme. 
(Mouvements divers à droite et au centre.) Cette ligue a réclamé 
à différentes reprises la publication des rapports de la commis- 
sion. Cette demande a été reprise il y a quinze jours au cours 
d'un colloque qui rassemblait cent cinquante juristes à Dijon. 
Je me permets de vous la rappeler et de vous demander si vons 
camptez publier ces rapports et quand vous comptez Je faire. 

Voilà tout ce que je voulais dire sur le problème algtrien. 

J'arrive maintenant — mes observations seront, hélas ! pour 
vous, un peu plus longues — aux problèmes économiques et 
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financiers. J'ai en face de moi, je le sais, un expert particu- 
lièrement averti de ces problèmes. Nous le savions déjà; il 
nous l'a encore prouvé dans cette déclaration ministérielle 
qui me parait un modèle de composition que l'on devrait 
donner aux élèves de notre école nationale d'administration. 

J'avone sur ce point toute mon infériorité et ce n'est pas 
moi qui risque de mettre dans l'embarras M. Gaillard, c'est 
plutôt le contraire qui pourrait être vrai. 

Mais je me bornerai, là encore, à vous présenter quelques 
observalions très brèves et bastes sur le bon sens, dont 


Descartes disait — il est vrai qu'il ne faisait pas partie de 
notre Assemblée — qu'il était la chose la plus répandue du 
monde. 


M. Michel Raingeard. La mieux partagée ! 


M. Pierre Cot. [1 mieux partagée du monde, vous avez 
raison et je vous remercie de cette collaboration. 


M. Jean Legendre. Très occasionnelle ! 


M. Pierre Got. .… qui ne m'étonne pas de votre part. 


Ma première question concerne les efforts que vous allez 
entreprendre pour stabiliser ies prix. 

Vous vous rendez bien compte, monsieur le président du 
conseil désigné, que c'est là que l'opinion publique vous 
attend et que c'est au succès de votre politique sur ce point 
qu'elle vous jugera. Alors, là encore, nous ne trouvons pas 
dans votre magnifique composition pour l'école nationale 
d'administration de grandes clartés, et nous aimerions bien 
que vous compléliez vos explications. 

Je ne suis pas de ceux qui reprocheront jamais à une 
déclaration ministérielle d'ètre brève: elle doit l'être et je 
vous félicite d'avoir repris ce qui est la vraie tradition de A 
République. Mais je voudrais que dans votre réponse aux 
questions vous veuilliez bien schirée d'une manière un peu 
complète votre lanterne et, partant, celle du Parlement. 
‘oilà ma première observation. 

Ma seconde question a trait à ce fameux rapport des experts, 
dont on vient, très justement d'ailleurs, de réclamer la publi- 
cation. Nous ne connaissons pas ce rapport, dont on nous 
parle beaucoup. Nous en avons entendu parler. On chuchote, 
on susurre bien des choses; mais enfin ce n’est pas sur ces 
bruits de couloirs que nous pouvons nous faire une opinion, 
et pour ma part je me garderai bien de m'en faire une et de 
vous la présenter. 

Mais toutefois, sans préjuger cette opinion, que nous aurons 
lorsque nous counaitrons à la fois le rapport et vos projets 
financiers, je voudrais formuler deux observations, 

La première, c'est que le rapport des experts est un docu- 
met technique. Les experts sont des techniciens et leur mis- 
sion élait une mission d'ordre technique. Quand nous aurons 
à examiner leurs conclusions, leurs propositions et vos projets, 
il est bien évident que nous ne pourrons pas nous fonder uni- 
quement sur des censidérations d'ordre technique. Le pro- 
blème que nous avons à résoudre est aussi politique, et 
j'allais dire qu'il est surtout politique, car il est certain — et 
par celte simple phrase vous comprendrez toute ma pensée — 
qu'aucun d'entre nous, par exemple, ne pourrait rester indif- 
férent, surtout dans la situation actuelle, aux répercussions 
sociales des mesures que nous prendrons. 


M. l’aul Reynaud, que je suis heureux de voir à son bane, 
dit fréquemment qu'il faut réduire la consommation. Je vais 
peut-être le surprendre, je suis tout à fait d'accord avec lui. 

Certes, dans les circonstances actuelles, la consommation 
dans notre pays dépasse les ressources, je ne dirai point de la 
production, mais plus exactement de l'économie française, et 
si uous voulons en parlieulier équilibrer nos comptes exté- 
rieurs, mesure nécessaire pour pouvoir donner à notre indus- 
trie les matières premières dont elle a autant besoin que des 
poumons peuvent avoir besoin d'air pur, nous devons à la 
fois augmenter notre production, par là même peut-être 
accroître aussi nos importations, et surtout développer nos 
exporlalions, par conséquent réduire notre consommiation, 


Je suis entièrement d'accord avec M. Paul Reynaud. J'ajoute, 
d'ailleurs, que M. de La Palice, un quart d'heure avant sa 
mort, aurait dit les mêmes choses dans des termes à peu près 
semblables. Je n'ai donc pas besoin d'insister sur ce point. 

Mais le problème se pose lorsque l'on aborde la seconde 
partie de l'équation: comment réduire la consommation, et 
surtout quelle consommation réduire ? Sur quel grand secteur 
de la consommation publique ou privée — car il faut s’atta- 
quer aux deux — fau ra-t-i faire porter l'effort principal ? 





C'est ici, monsieur le président du conseil désigné, que 
vous aurez à réduire une contradiction qui risque d’éclater 
entre les deux ailes de votre majorité. 

Nos collègues socialistes, vous le savez, et nous sommes en 
plein accord avec eux, sont opposés à l'augmentation des 
impots indirects qui frappent lourdement la masse des tra- 
vailleurs. 

Au contraire, nos collègues modérés, par souci d'efficacité 
(Rires à l'extrême gauche) ont sur ces problèmes-là une 
opinion un peu différente. Par souci d'efficacité, mais également 
parce qu'il est conforme à ieur doctrine, à leurs idées, de favo- 
riser tout ce qui peut développer l'esprit d'initiative ou de 
gain, ils ont des conceptions différentes. 

C'est là, je le répète, qu'il faudra ou bien que vous imposiez 
aux uns la doctrine des autres ou bien que vous vous résignitez 
à ce compromis qui ne satisfera personne et ne résoudra rien. 

J'en arrive alors à ma seconde observation. 

Les experts, toujours parce qu'ils sont des techniciens ont 
accompli leur mission dans le cadre d'une ie ge déter- 
minée qui était évidemment le cadre de la politique actuelle. 
Mais, mesdames, messieurs, il est bien évident qu'au point où 
nous en sommes la question est précisément de savoir si nous 
pouvons maintenir ce cadre tel qu'il est ou s'ii faut le 
modifier. 

C'est là, alors, que va se poser le problème des grandes 
options nationales. Vous disiez, monsieur le président du 
conseil désigné, qu'au cours de ces dernières années la France 
avait trop entrepris. C’est possible, mais que doit-elle aban- 
donner ? La guerre d'Algérie ou, au contraire, le progrès social, 
ou encore les investissements ? 

Vous vous rendez bien compte, mes chers collègues, qu'il 
faudra bientôt, très rapidement, que nous réglions cette ques- 
tion, et, parlant tard dans le débat, je me borne encore à 
appeler votre attention sur ce problème que l’on a déjà remis 
pendant trop longtemps et qu'il faudra bien un jour avoir le 
courage d'aborder face à face. 

Les experts vous ont donné les moyens de parer au plus 
pressé, mais il s’agit aussi de faire autre chose. Si nous nous 
bornions à des solutions provisoires qui sont, je le reconnais, 
nécessaires, et vous avez eu raison de les indiquer, nous nous 
apercevrions bien vite que, les même causes ayant la fächeuse 
habitude de produire toujours les mêmes effets, nous nous 
retrouverions bientôt, après un soulagement temporaire, dans 
une situation aussi grave. 

En d'autres termes, il ne s’agit pas seulement d'aveugler 
la voie d'eau et de permettre ainsi au pilote de conduire le 
navire au port le plus proche, mais encore de déterminer, après 
avoir conduit le navire au port, les réparations et les trans- 
formations qu'il conviendra de lui faire subir pour qu'il puisse 
de nouveau affronter la haute mer et la concurrence interna- 
tionale. 

C'est alors que vous aurez encore certainement des conflits, 
respectables d'ailleurs, car les idées de tous sont respectables, 
entre les socialistes et les modérés de cette Assemblée. 


Pour ma part, monsieur le président du conseil désigné — 


j'en aurai terminé avec les questions économiques et finan- 


cières — je voudrais indiquer que, selon nous, tout au moins, 
et je dois dire aussi selon les experts qui ont rédigé, vous le 
savez, le troisième plan d'aménagement et de développement 
de l’économie française, nous ne pourrons assainir notre éco- 
nomie d’une manière durable que si nous commençons par la 
libérer des deux hypothèques les plus lourdes qui pèsent sur 
elle. 

La première de ces hypothèques — je répète que ce sont les 
experts du plan qui le disent — c’est la guerre d'Algérie. On a 
cité des chiffres cet après-midi. D'après les experts de la com- 
mission des Nations Unies pour l'Europe, la guerre d’Algérie 
coûte à l’économie française plus de 700 milliards de francs 
par an. C'est bien cher pour ce qu’un homme important de 
votre majorité, dont le nom échappe à ma mémoire — excusez 
sa faiblesse — appelait en décembre 1955 « une guerre imbécile 
et sans issue ». 


La seconde hypothèque qu'il faut lever si nous voulons réta- 
blir notre économie — sur l'objectif à atteindre, mais sur 
l'objectif seulenrent, je suis d'accord avec notre collègue Cour- 
rier — c'est la réforme d'un régime fiscal qui, vous le savez, 
est considéré par la plupart des auteurs français et étrangers 
de sciences financières, comme injuste et comme inefficace. 


IL est injuste, je l'ai dit tout à l'heure, parce qu'il fait trop 
appel, plus appel qu'aucun autre, à l'impôt indirect. IL est 
inefficace parce qu'il n'est pas assorti des armes suffisantes 
pour lutier contre l'évasion et contre la fraude fiscale et qu'on 
arrive à ce. résullat, scandaleux plus encore que surprenant, 
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que nous avons tous lu dans les Journaux il y a quelques 
jours, que ce sont les salariés qui payent chez nous la plus 
yrande partie de la surtaxe progressive. 

Cette surtaxe, qui devrait frapper surtout les riches, est payée 
par les plus pauvres, et c’est, je crois bien, M. Boisdé, un 
modéré, qui, dans une étude récente, ehiffrait à 800 miliiards 
de francs le montant de l’évasion fiscale. 

LA encore, si nous ne nous libérons pas de cetle politique, 
nous ne pourrons pas rétablir l'équilibre de nos finances. 

On compare fréquemment, vous le savez, la stagnation rela- 
tive ou le développement insuffisant de l'économie française 
depuis la dernière guerre au développement spectaculaire de 
l'Allemagne. 

Mais, mesdames, messieurs, ne nous y trompons pas; si les 
compatrivtes du docteur Adenauer ont obtenu de meilleurs 
résultats que nos compatriotes, ce n’est pas qu'ils soient plus 
intelligents, plus travailleurs ou plus géniaux, c'est seulement 
parce qu'ils ont pratiqué une politique différente de la nôtre. 


Sur plusieurs bancs à droite. Le libéralisme! 


M. Pierre Cot. Depuis la fin de la guerre, pendant que nous 
achetions des chars d'assaut, des avions, des mitrailleuses et 
des engins de guerre, les Allemands, vous le savez, équipaient 
leurs usines, développaient leur pare de machines-outils, si 
bien qu’ils aborderont demain dans de meilleures conditions 
que nous les risques du marché commun, et je crains fort que 
les historiens de l'avenir, en comparant leurs dépenses aux 
nôtres, ne nous donnent pas forcément la palme de la clair- 
voyance et de l'intelligence en cette matière, 


En tout cas, si nous ne nous libérons pas de ces hypathèques 
qui accablent notre pays, toutes les mesures dont vous avez 
parlé et que vous avez préconistes seront vaines. 

Nous aurons un soulagement temporaire, mais après les illu- 
sions procurées à notre pays par <e soulagement, nous retom- 
berons dans l’ornière et peut-être irons-nous jusqu'au fond. 


J'arrive alors à la dernière partie de mes explications qui 
sera, comme la première, beaucoup plus brève que la seconde. 

Je voudrais dire quelques mots du problème de la réforme 
des institutions. 

Ma première observation, c’est que la réforme à accomplir 
est peut-être beaucoup plus une réforme de nos mœurs parle- 
mentaires et de nos habitudes qu’une réforme de la Constitution 
elle-même. Vous avez, monsieur le président, développé, cet 
après-midi, une thèse de l’organisation de la majorité et du 
travail de la majorité qui sera évidemment — dans toute la 
mesure où vous la meltrez en application — extrêémément 
gêénante et fâcheuse pour mes amis et pour moi-même. 

Je vais peut-être vous surprendre, mais j'approuve ce que 
vous avez dit, car il est normal au fond que la majorité s'orga- 
nise et l'appel que vous avez fait à la majorité, à la conscience 
de la majorité, même s'il doit gêner l'opposition, est un appel 
dont aucun républicain ne doit être choqué. Mais ce sont, je le 
répète, nos habitudes de travail, aux uns et aux autres, qu'il 
sagit de modifier, plutôt que le texte de la Constitution. 

Excusez-moi — c’est peut-être parce que, pendant une assez 
longue partie de ma vie, J'ai eu l'occasion d'étudier beaucoup 
de textes de constitutions — mais je n’ai pas la superstition des 
texles, je ne crois pas à leur magie. Je pense qu'une Consti- 
lation médiocre, bien appliquée, vaut mieux qu'une bonne 
Constitution mal appliquée. 

Si vous. voulez toute ma pensée, au moment où vous allez 
entrer dans le « syndicat » des présidents du conseil et anciens 
présidents du conseil (Sourires), je me permettrai de vous 
rappeler, sans rien vouloir dire de désagréable à aucun de 
“os prédécesseurs, car chacun peut toujours penser qu'il 
est l'exception confirmant la règle (Rires sur de nom- 
breux bancs), que ce sont généralement les bons ouvriers 
qi ne se plaignent pas de leurs outils. Vous voyez que j'ai 
légèrement corrigé l'expression populaire pour la rendre aussi 
douce et aussi gentille que possible. 


Par conséquent, ce n’est pas tant à la réforme de la Consti- 
tution elle-même qu’à la réforme de nos méthodes de travail, 


n| ee en aussi du règlement, que nous devrions nous 
altacher. 


Ma deuxième observation à trait à un problème que vous 
vez seulement effleuré, mais dont je voudrais dire quelques 
Mots ce soir: c’est le problème du fédéralisme. 

On a beaucoup parlé du fédéralisme. Le mot et l’idée sont, 
vous le savez, à la mode. 


L'an dernier, notre ancien collègue M. René Capitant avait 
rédigé un projet de constitution d’Etat fédéral qu'il a commu- 
hiqué à un certain nombre d’entre nous et qui comprenait 
des dispositions extrémement intéressantes. 








Au congrès de Bamako, l'idée du fédéralisme a été reprise, 
on y a beaucoup insisté sur la nécessité de la mettre en œuvre 
et, dans un dscours dont nous avons tous apprécié la haute 
portée et la grande éloquence, M. Mitterrand, au cours d’un 
des récents débats d’investiture qui eurent lieu pendant la 
crise ministérielle, s'est fait l'écho des résolutions votées à 
Bamako. 

J'indique immédiatement, mesdames, messieurs, que tout ce 
que nous pourrons faire pour établir de nouveaux hens entre 
la France et les pays africains sera évidemment approuvé par 
les progressistes. 

Mais c'est sur le terme « Etat fédéral» que je voudrais, 
parlant en mon nom personnel, <ar notre petite union progres- 
siste n’en à pas encore délibéré. (Rires à droite. — L'orateur 
se tourne de ce côté de l'Assemblée.) 

Je vais vous faire une confidence. Plus les groupes sont 
petits, plus l'étude des problèmes est compliquée. 

C'est la raison pour laquelle, n'étant que six, nous sommes 
quelquefois obligés d'improviser. 


M. Jean-Louis Vigier. Et en Russie ? 


M. Pierre Cot. C'est une idée extrêmement nouvelle, et c'est 
la première fois que je l'entends exprimer! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Si vous voulez bien me faire le plaisir de revenir jusqu'à 
l'Assemblée nationale française, nous parlerons de nos petites 
affaires et non pas des affaires soviétiques, ni même de ce 
« Spoutnik » qui, pour le moment, est entrain de faire autour 
du monde une révoiution, dans tous les sens du terme, qui, 
je crois, devrait nous intéresser tous. (Mouvements divers.) 

Je disais donc, mesdames, messieurs, que je voudrais, sur 
ce terme de fédéralisme, faire non pas des réserves, mais 
indiquer les raisons que nous avons de ne pas nous lancer 
peut-être à l'aventure, comme nous nous étions lancés jadis 
vers des idées d'intégration ou d'assmilation. En eflet, au 
congrès de Bamako, nos collègues d'Afrique noire... 


M. Fily-Dabo Sissoko. Pas tous! 


M. Pierre Cot. Pas tous. 
certains collègues d’Afrique noire ont très justement fait 
observer que ce qu'ils désiratent, c'était un fédéralisme sur 
la base de l'égalité et, sur ce point, je leur donne entièrement 
raison. Nous ne pouvons pas envisager une comédie de fédé- 
ralisme. 

Qu'est-ce que le fédéralisme ? Cela suppose, d'abord, 
une égalité complète entre les Etats fédérés, ensuite une répar- 
liltion des compétences aussi bien législatives qu'administra- 
tives. Ce qui est de la compétence de l'Elat Jui appartient en 
propre et le gouvernement fédéral n'a aucun droit et aucun 
moven de contrôle sur Jes matières de la compétence de chaque 
Etat. 

Quant aux problèmes les plus importants, la défense natio- 
nale, ies affaires étrangères, ils sont du ressort de FEtat 
fédéral et de l'Etat fédéral seul. Ce qui veut dire, mesdames, 
messieurs, que, si demain nous avions un Etat fédéral, il n'y 
aurait plus ni diplomatie francaise, ni armée française ; 11 Y 
aurait simplement la diplomatie et l'armée de cet Elat nou- 
veau dans lequel les citovens français seront en minorité et 
qui sera composé, vous vous en rendez compte, de peuples 
se trouvant à des degrés de maturité politique très différents 
et situés très loin les uns des autres, ayant des préoccupations 
différentes. 

Voilà pourquoi, tout en saluant le principe qui anime nos 
collègues partisans du fédéralisme, je me permets de vous 
demander s'il ne serait pas aussi sage, et peut-être plus sage, 
de méditer sur une autre formule, celle de la communauté 
franco-africaine, conçue, tout au moins dans son avenir et 
dans ses perspectives, sur le modèle — je dis simplement le 
modèle — de la communauté britannique comportant un lien 
peut-être plus lâche et plus souple que le lien fédéral. 


M. Modibo Keita. C'est l'indépendance ! 


M. Pierre Cot. mais, par-là même, peut être plus solide, 
acceptant en effet — je viens de l'entendre dire — l'idée d'in- 
dépendance. 

Mais ne pensez-vous pas, mes chers collègues, que les liens 
actuels entre la Grande-Bretagne et ses dominions sont plus 
solides, dans la réalité humaine, sinon dans la réalité juri- 
dique (Mouvements à droite), que ceux auxquels nous pouvons 
songer ? 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Vive la reine! 
M. Jacques isorni. Alors faites un roi! 


M. Pierre Cot. Mais non! Figurez-vous, mon cher collègue, 
que le Commonwealth ne repose pas du tout sur l’idée monar- 
chique, mais simplement sur des liens entre la Grande-Bre- 
lagne, plus exactement le Royaume-Uni, et ses anciens 
dominions. 


M. Philippe Vayron. Et la Couronne ? 


M. Pierre Cot. Non. Je ne veux pas entrer dans le détail, 
mails je vous assure que vous avez tort, (Protestations à 
droite.) Ce sont des liens entre deux pays. La Couronne est 
là-bas un symbole, et pas autre chose. (Mouvements divers.) 


Pour ne pas vous infliger une démonstration supplémentaire, 
je vous répondrai simplement qu'en tout cas la République 
francaise peut faire éans roi ce que la démocratie britannique 
fait avec sa reine ou son roi. 

Ces formules doivent être étudiées de très près et lorsque, 
dans le secret de cette commission à laquelle nous me parti- 
ciperons pas, vous examinerez ces problèmes, abordez avec 
la inème conscience et la mème vigilance — je vous le 
demande — et la question de l'Elat fédéral et la question de 
la communauté franco-africaine. 

Sur tous ces problèmes, monsieur le président du conseil 
désigné, nous aimerions avoir votre avis et, surtout, que vous 
nous disiez si vous soutiendrez plutôt les thèses de l'aile 
gauche de votre majorité ou celles de son aile droite, 

J'arrive À ma conclusion, (Exclamalions à l'extrême droite.) 

Je suis heureux de constater, mes chers collègues, que je 
vous donne de plus en plus satisfaction, (Rires sur de nom- 
breux bancs.) Je suis persuadé qu'à cause de cela vous applau- 
direz tous ma conclusion, mème si elle ne vous plait pas 
completement. 


M. Vincent Badie. Nous applaudirons le talent de l'orateur! 


M. Pierre Cot. Celle conclusion est la suivante: nous souhai- 
tons tous que vous réussissiez dans votre entreprise de sau- 
velage du franc et que vous parveniez à rétabiir l’équililre 
de nos comptes. Nous le souhaitons particulièrement à un 
honime de votre valeur et de votre jeunesse. 

Mais nous pensons, monsieur le président du conseil dési- 
gné, que le choix que vous avez fait est mauvais et nous 
le regrettons pour vous, Nous ne croyons pas que votre for- 
mule d'union nationale permette l'action vigoureuse qui s'im- 
pose, 

Vous entreprenez l'impossible: le mariage du feu socialiste 
avec l’eau modérée, avec pour seul résultat ou perspective 
soit d'éteindre le feu, soit de faire évaporer l'eau, soit peut- 
être les deux. (Rires.) 

Nous craignons que très rapidement les oppositions entre 
les partis de cette majorité disparate n'éclatent et nous regret- 
tons que l’homme que vous êles ait choisi cette politique 
usée, périmée et vieillie. 

A quoi bon, monsieur le président du conseil désigné, être 
jeune si l’on fait une politique de vieux ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur certains bancs à gauche. — Mouve- 
ments divers.) 


M. le président, La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. Monsieur le président du conseil désigné, 
l'absence de déclarations suffisantes sur la politique agricole 
de voire gouvernement m'engage à vous poser deux questions 
précises. | | 

Sans doute, la présence de M. Boscary-Monsservin au sein de 
votre gouvernement vaut-elle un programme... (fires à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Ah, oui! 


M. Gilbert Martin. … et est-elle faite pour nous rassurer. 

Néanmoins, nous aimerions savoir, en premier lieu, si le 
président du conseil désigné entend reprendre à son compte 
les décrets que le ministre des affaires économiques et finan- 
cières Félix Gaillard a eu le grand mérite de signer ? 

En second lieu, je demande s'il entend favoriser, le vote 
d'une loi organique qui donnera à ces décrets une garantie 
légale ? 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le président du conseil 
investi. (Rires.) 

J'anticipe seulement de quelques minutes ou de quelques 
heures car vous serez certainement investi cette nuit 





L'opinion publique, subitement inquiète, réclame un Gouver. 
nement. Et, au stade où nous en sommes, l'Assemblée est rési: 
gnée à investir n'importe qui, (Rires et mouvements divers.) 

Bien sûr, monsieur le président du conseil, vous n'êtes pas 
n'imporie qui. Admettons simplement que vous arrivez au 
bon moment. 

Votre ministère est un ministère de large union, assis sur un 
très vaste éventail politique (Aires) qui s'étend des socialistes 
aux indépendants. 

Mais de quelle union s'agit-il ? 

S'agit-il d'une union sur un programme précis, sur des objec. 
tifs limités, pour une aclion gouvernementale bien définie à 
l'avance ? Apparemment non. Nous sommes er présence d'une 
union de contradietions qui est condamnée à se dissocier à la 
première difficulté. 

Le candidat qui vous a précédé la semaine dernière avait 
modestement limité ses ambitions à la constitution d'un m'nis- 
tère d'hiver. J'ai le sentiment que le vôtre sera un ministèrg 
de fin d'automne (üires.) 

Vous nous proposez, comme une sorte de solution miracle, 
la constitution de comités pour débattre des principaux pro- 
blèmes qui se posent. Vous savez bien que les comités n'abou- 
tissent jamais à rien. 

Votre gouvernement de comitadjis non plus, 

J'ai écouté avec intérèt et j'ai approuvé le début de votre 
déclaration. Vous avez fait un diagnostic exact du mal fran- 
çais. C’est un mal politique, dû à des institutions qui orga- 
nisent l'incohérence et l'impuissance du pouvoir. 

Vous auriez eu une très grande résonance dans le pays &i, 
après avoir fait le diagnostic, vous aviez préconisé les remèdes 
à la hauteur du mal, les remèdes d'urgence, c'est-à-dire, 
d'abcrd et par priorité, une refonte profonde des institutions 
républicaines ‘pour permettre à la France d’être gouvernte, 
une refonte qui dépasse le cadre étroit d'un ou deux articles 
de la Constitution, ensuite, une réforme électorale qui permeltle 
aux Français de choisir librement leurs élus et non à ceux-ci de 
se faire choisir. 

L'Assemblée actuelle est ingouvernable. Vous auriez eu une 
très grande résonance dans le pays si vous aviez proclamé 
votre volonté de faire aboutir rapidement une nouvelle loi 
électorale. 


M. Roland de Moustier. Laquelle ? 
M Marcel Mérigonde. Laquelle, monsieur Dronne ? La vôtre ? 


M Raymond Dronne. ci de procéder, aussitôt après, à de 
nouvelles élections. 

Eu réalité, votre Gouvernement n’est qu'un syndicat de 
défense du régime, une sainte alliance des princes et des 
marquis du système renforcée de quelques comtes du pape. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême droite. — Mouvements 
divers.) 

Dans quelques mois, dans Tee semaines peut-être, votre 
Gouvernement se dissociera; il laissera une situation encore 
plus compromise que celle que vous trouvez maintenant. 

Celle nuit, la France aura un mnistère, elle n'aura pas 
encore de vrai gouvernement, (Applaudissements à l'rctrême 
droile et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


désigné. 


M. Félix Gaillard, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, je voudrais répondre aux questions posées par les 
divers orateurs qui sont intervenus dans le débat. 

M. Isorni, M. Le Pen et M. Dides s'inquiètent — comme le 
Gouvernement — des actes de terrorisme qui se développent 
actuellement sur le territoire ge arr Us se demandent 
si le vote des pouvoirs spéciaux tels qu'ils ont été accordés 
au précédent gouvernement et, dans les mêmes termes, sera 
suffisant pour réprimer cette vague de terrorisme et d’atten- 
tals. 

Mon premier souci est de faire voter, comme je l'ai dit dans 
ma déclaration ministérielle, les textes sur les pouvoirs spé- 
ciaux dans leur forme actuelle, L'Assemblée le sait, il est 
nécessaire, pour que ces pouvoirs ne soient pas périmés, que le 
texte en soit non pas seulement déposé, comme c'élait de cas 
auparavant, mais effectivement voié par le Parlement dans 
les dix premiers jours de la constitution du Gouvernement. 


Je ne souhaite donc pas, en tout état de cause, engager sur 
un texte nouveau un débat dont l'expérience nous à montrè 
qu'il pouvait se prolonger plus longtemps que le Gouvernement 
ne le souhaitait. On risquerait, par conséquent, de laisser ceux 
qui ont la charge de l'Algérie privés de tout moyen d'action. 


En second lieu, je voudrais d’abord m'’assurer personnel 
lement que tous les textes existants en la matière sont eflective- 
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ment utilisés (Applaudissements au centre et sur quelques 
Lancs à gauche et à droile), car j'ai parfois le sentiment qu'on 
reclame des textes nouveaux allant plus loin pour éviter d'avoir 
à se servir de ceux qui existent déjà. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M. le président du conseil désigné. Mais je n'exclus pas 
a priori que, devant une situation que ces orateurs ont eux- 
mémes- qualifiée d'exceptionnelle — et qui l'est en effet — nous 
avons besoin de recourir à des textes exceptionnels. Cepen- 
dant, en celle matière, aucun d'entre nous n'a avantage à 
inner l'impression qu’il a recours à des textes d'exception 
aussi longlemps qu'il n'est pas convaincu que la légalité 
republicaine suffit à la défense de l'ordre public. 

M. Dides à évoqué l'autre aspect de ce terrorisme : sa cause 
sociale. 

Je tiens à déclarer que je m'associe entièrement aux paroles 
tmouvantes qu'il a prononcées (Mouvements à l'ertrème 
gauche) Sur a Situation des travailleurs algériens . entassés 
dans les bidonvilles des banlieues des grandes viiles. 

Il est certain que les pouvoirs publics se sont laissé sur. 
prendre par l'afflux de cette population. Nous avons le devoir 
de tout faire pour les sortir de leur misère et lever leur 
invertitude pour les délivrer de la menace qui, constamment, 
pese sur eux. 

est d'abord un problème de logement. C’est aussi un pro- 
bieme d'accueil, 

L'Assemblée me permettra d'évoquer ici les grands efforts 
que, depuis des mois, accomplit notre ancien collègue, 
M. claudius-Petit, à la tête d'une société qui a précisément pour 
but de construire rapidement des logements plus décents à 
l'intention de ces travailleurs, afin de les délivrer du terro- 
rsue et de l'exploilalion qui les accablent. 

Le Gouvernement s'engage à développer, à accroître ces 
efforts pour e ce grand problème social et humain soit 
resolu le plus heureusement et le plus rapidement possible. 

M. Mamadou Dia a évoqué certains problèmes concernant les 
twrriloires d'outre-mer. Qu'il me permette, à cette heure tar- 
dive, de ne pas lui répondre en détail sur chacune des ques- 
tions qu'il a posées, mais de faire, à propos de son inter- 
vention, une remarque générale. 

Notre collègue sait que l’économie des territoires d’outre- 
mer est, et sera très longtemps sans aucun doute, étroitement 
hée à Ja fois sur le plan économique, quant aux investisse- 
ments, et sur le plan monétaire à l'économie de la France 


métropolitaine. En conséquence, le premier objectif à atteindre, 


dans l'intérêt des territoires d'outre-mer eux-mêmes, est de 
sauver l'équilibre et la prospérité de l'économie métropolitaine. 
Ni celle-ci, en effet, venait à chanteler, c'est alors, à coup sûr, 
et quelles que soient les promesses faites, que la métropole 
ne pourrait plus, dans la même mesure et dans les mêmes 
conditions, consentir à ces territoires l’aide qu'elle a le désir 
de leur apporter. 

Sous le bénéfice de cette remarque, nos collègues d'outre- 
mer comprendront que nous devrons faire un choix, un de ces 
choix que M. Pierre Cot appelle de ses vœux, un choix non 
p: certes radical (Sourires), mais an moins partiel, dans les 
efforts que nous faisons, comme c'est le cas en France métro- 
politaine. 

En tout cas, nous voulons préserver dans ces investisse- 
ments à la fois les grands ensembles, comme ceux du Koui- 
bu et du Konkouré, si importants pour le développement éco- 
homique des territoires (Très bien ! très bien ! à droite), et, 
tgalement, tous les investissements qui sont nécessaires à la 
Sauvegarde et au développement du paysannat et des produc- 
lions agricoles. 

Ces objectifs seront en priorité préservés et défendus, car 
Cest à la fois en assurant à la population paysanne d'outre- 
Ier une base plus saine et plus prospère et en donnant aux 
lerriloires les grands ensembles à partir desquels ils s'indus- 
lrialiseront rapidement que la métropole peut le plus et le 
Iieux aider ces territoires qui nous sont si chers. 

Je peux assurer M. Mamadou Dia et tous nos collègues 
d'outre-mer que, dans la période difficile que nous vivons et 
que nous continuerons de vivre pendant quelques mois, les 
problèmes des territoires qu'ils représentent ne seront pas plus 
oubliés, ou placés au second rang que les problèmes de n'im- 
porte lequel des départements métropolitains. 

M. Boisdé m'a posé es questions d'ordre économique. MN 
Ma d'abord demandé quelle serait la teneur des pouvoirs 
Spéciaux, Le Gouvernement comptant déposer ces textes très 
Prochainement, Ja curiosité de M. Boisdé pourra être très rapi- 
Uement satisfaite … j 


M. Raymond Boisdé, C'est ün endez-vons ? 
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M. le président du conseil désigné. .. mais, dès maintenant, 
je peux gs à notre collègue que ces textes tendront à 
favoriser le développement des économies régionales, à aug- 
menter l'épargne. à alléger les charges publiques, à défendre 
le niveau général des prix et à préparer l'entrée de l'écono- 
mie franvaise dans le marché commun. H s'agit là d'un pro- 
jet très vaste, J'ai précisé dans la déclaration ministérielle 
ue le Gouvernement réclamerant des pouvoirs spéciaux éten- 
us. 

M. Boisdé m'a également demandé quel serait le montant 
des impôts qu'envisageait le Gouvernement et quelle en serait 
la nature. 

J'ai indiqué cela pr se déduire de quelques chiffres 
que j'ai cités dans ma déclaration ministérielle qu'il parais- 
sait indispensable de demander un effort tiscal de l'ordre de 
100 milliards. 

Le Gouvernement se préoccupera, bien entendu, de choisir 
ces impôts parmi ceux qui n'ont pas d'influence ou qui ont 
l'influence la plus indirecte sur le niveau des prix. C'est d'’ail- 
leurs en partie parce que telle est la préoccupation du Gou- 
vernement que nous souhaitons prendre un risque plus grand 
sur Fimpasse pour éviter de le prendre sur le montant total 
des impôts demandés. 

M. Boisdé m'a ensuite demandé quelles économies nous 
alhons opérer et quelles réformes. 

J'ai dit dans ma déclaration que, compte tenu des écono- 
mies déjà réalisées, il ne paraissait pas possible d'aller au delà 
ou même peut-être d'atteindre un total de l'ordre de 100 mil- 
liards de franes si l'on ne vent pas compromettre gravement 
l'un des objectifs principaux qu s’affrent actucllement à fa 
nation, 

Mais en tout cas, dans ces économies, aucun secteur n'est, 
par définition, privilégié et ce sera la tache du manistre des 
finances de préparer les propositions qui seront soumises à 
l'Assemblée, 

M. Boisdé m'a demandé comment nous allions réformer les 
circuits de distribution. I connait fort bien, et peut-étre méme 
mieux que moi duns leurs détuils techniques, les projets qui 
avaient été préparés depuis de nombreuses annees, qui he peu- 
vent pas aboutir où qui n'ont que peu progressé, concernant ‘ 
l'organisation de gares-marchés, le groupement de producteurs 
pour qu'ils puissent vendre plus directement par des cwreunts 
plus courts. 

I connaît aussi la préoccupation qui anime le Gouverne- 
mént en ce qui concerne l’approvisionnement de la région 

arisienne. Le Gouvernement demandera la réorganisation de 
Factuel système des halles municipales, en accord avec le 
conseil municipal de Paris, (fitres sur divers bancs.) 

Je ne pense pas, mesdames, messieurs, que le conseil mumi- 
cipal de Paris puisse se refuser, s'il y est invité d'une manitre 
suffisamment pressante — et c'est l'intention du Gouverne- 
ment de le faire — à la réorganisation d'un système de dis- 
tribution qui permettrait de grandes économies et cestainement 
un abaissement des prix. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur quelques bancs à droite.) 

Si certains de nos collègues accueillent cette idée avec scep- 
ticisme ou ironie, pour ma part, je suis en droit de penser 
que le conseil municipal de Paris ne pourra pas se refuser 
à celle nécessaire réorganisation. 

M. Boïisdé m'a enfin demandé comment je comptais restau- 
rer l'épargne. Eh bien! M. Boisdé, qui a sur ce sujet des idées 
qu'il doit partager avec moi, sait que la première condition 
de l'épargne est Ja stabilité monétaire, et que la stabilité 
monétaire ne peut être obtenue que si les finances publiques 
sont en meilleur équilibre, que si les tensions inflationmstes 
dont j'ai ‘parlé peuvent être diminuées. Tout cela n’est réali- 
sable que si les pouvoirs publies ont assez de stabilité pour 
pouvoir engager une politique à assez long terme. C'est pour- 
quoi je suis persuadé que M. Boisdé, soucieux comme moi de 
restaurer l'épargne, voudra bien soutenir très longtemps le 
Gouvernement que j'entreprends de former. (Sourires.) 


M. Raymond Boisdé. C'est un deuxième rendez vous! 


M. le président du conseil désigné. M. Courrier me pere 
mettra de ne pas entrer dans les méandres de sa penste écos 
nomique à cette heure tardive. (Aires à gauche ) 

J'ai simplement retenu de son discours l'intérêt qu'il porte 
à la réforme fiscale et, d'une manière générale, à mes écrits. 

Je me rappelle, en effet, que j'ai préparé avec M. le prési- 
dent Pinay, 1l y à einq ans, une réforme fiscale. Nons l'avons 
déposte devant l'Assemblée. Elle fut immédiatement balayée 
par la commission chargée de l'étudier. 

Puis, dans le gouvernement suivant, le hasard des c1r- 
constances m'associa à un deuxième projet de réforme fiscale 
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gui fut balayé avec non moins de promptitude par l'Assem- 
blée de l'époque. 

Fofin, un troisième gouvernement, celui de M. Laniel, ayant 
oblenu des pouvoirs spéciaux en cette matièse, à pu, à la 
faveur des vacances d'été, promulguer une réforme fiscale par- 
telle qui élait la movenne des deux précédentes réformes 
fiscales précédemment (Ccartées. 

Mes chers coilegue:, cette expérience prouve que certains 
d'entre vous qui réclament la réforme fiscale, lorsqu'ils la 
voient venir, s'en délournent et la refusent bien rapidement. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Si, en effet, comme je le crois toujours, il faut simplifier 


l'impôt et faire qu'il soit perçu à la base — sur ces termes, je 
constate qu'il y a d'alleurs beaucoup de confusions souvent 
volontuireiment entretenues — je dois remarquer, par aiieurs, 


que c'est avec une grande difficulté que l'on arrivera à faire 
cette réforme completement, Sur ce point-là se manifeste une 
opposilion d'intérêts et un souci d'indépendance de la part des 
collectivités locales, préoccupations que le système de nos 
impôts indirects ne pourra jamais ignorer complétement, 

Quant à l'impôt sur l'énergie, qui semble être la panacée 
de tous les faiseurs de réforme fiscale, je voudrais, à son sujet, 
faire une simple remarque. 

Je ne crois pas que dans une société moderne, éprise de 
justice en celte matière comme en d'autres, on puisse imposer 
exclusivement les citoyens sur la quantité d'énergie qu'ils 
consomment, sans termr aucun compile du montænt de leurs 
revenus. (Applaudissements à gauche et Sur plusieurs bancs 
au centre.) 

En tout cas, si notre collègue M. Courrier attend de moi des 
déclarations lénitives sur ce point, je lui indique qu'il m'est 
impossible d'en faire, et je suis persuadé que si lui-même vou- 
lait bien étudier en détail les conséquences de l'impôt sur 
l'énergie, il ne pourrait que reculer, effrayé. (Protestations à 
l'ertréme droile ) 


M. Fernand Bone. Vous avez mal compris! 


M. le président du conseil désigné. Je renvoie M. Courrier à 
une étude qui a été faite, précisément, au sein de la commission 
que M. le président Pinay avait créée en 1952. Pendant trois 
jours tous les partisans de l'impôt sur l'énergie ont été inter- 
rogés par les membres de la commission et ont discuté avec 
eux. Et notre collègue pourrait constater que, rapidement, 
l'impôt sur l'énergie se diversifie, se complique, change d'aspect 
selon les secteurs et selon les produits, à tel point qu'on en 
arrive, à très peu de chose près, à rétablir, soit la taxe à Ja 
production, soit la taxe sur là valeur ajoutée. ({nterruptions 
à l'extrême droite.) 


M. Charles Courrier. Je demande la parole, 


M. ie président. Pour avoir la parole, monsieur Courrier, il 
vous faudrait et l'accord de l'orateur et celui du président. 

Je ne vous refuserais peut-être pas mon accord, mais il ne 
semble pas que M. le président du conseil désigné vous autorise 
à l'interrompre. 


M. Fernand Bone. Si M. le président du conseil désigné avait 
écouté M. Courrier, 11 n'aurait pas parlé comme il vient de le 
faire. (Erclamations sur divers bancs.) 


M. le président du conseil désigné. M. Gilbert Martin m'a posé 
deux questions. Je lui indique que le Gouvernement que je 
présiderai n'a pas l'intention de revenir sur les décrets agri- 
coles pris il y a quelques semaines et qu'il est, d'autre part, 
tout à fait disposé, lorsque ces décrets auront été complétés par 
d'autres, tenant notamment à l'organisation des marchés agri- 
coles, à faire en quelque sorte ratitier par le Parlement l’ensem- 
ble de ces dispositions réglementaires. 

J'en viens, maintenant, à trois interventions exprimant des 
préoccupalions comparables, notamment celle de M. Hovnanian, 
concernant le coût de la guerre d'Algérie, 

Je ne prétends pas et personne ne peut, bien entendu, pré- 
tendre raisonnablement que cette guerre ne coûte rien. Elle 
coûte, et d'ailleurs, de différentes manières. Mais ceux qui 
essaient d'en faire le total général me paraissent additionner 
des pommes, des poires et des oranges pour trouver l'âge du 
capitaine. , 

Le coût budgétaire de la guerre d'Algérie peut se calculer 
assez facilement, Mais il en va autrement du coût que repré- 
sente l'utilisation d'une certaine force de production indus- 
trielle pour la production d'armements. 


(Applaudissements à gauche, au centre et à 





Encore faudrait-il savoir si, la guerre d'Algérie cessant, les 
rogramme de fabrications militaires ne donneraient pas lieu 
à des dépenses du même ordre de grandeur. 

La mobilisation des jeunes gens en Algérie est également un 
dame pour l'économie, du fait que ces jeunes ne sont pas uti- 
isables, pendant ce temps, pour la production. 

_Le poids que représente cette mobilisation est fonction de la 
différence entre le temps de service accompli du fait de la 
guerre d'Algérie et le temps de service normal. 

Tout ceci équivaut, aux yeux de certains experts interna- 
tionaux, à 700 milliards de Îranes par an. C'est le chiffre que 
reprend M. Hovnanian. Pour d'autres experts, le total n'atteint 
que 500 ou 600 milliards de francs. 

Je ne peux pas, ce soir, établir un compte exact de ce 
que coûte la guerre d'Algérie. En revanche, je me rep'ésente 
fort bien ce que coûterait à la France la perte de l'Algérie. 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

Et dans la responsabilité qui sera demain la mienne et 
qui, si j'en crois M. Dronne, pourrait, en effet, être celle de 
n'importe qui (Sourires), je ne suis pas disposé, je le déclare 
nettement, à prendre ce risque. Non pas seulement à cause 
des conséquences matérielles que la perte de l'Algérie compor- 
terail, mais à cause du traumatisme moral qu'un tel événement 
ferait peser, et pour longtemps sans doute, sur la nation. 

Cette perte là, il n'est pas d'expert qui puisse l'évaluer, 
roile.) 

M. Picrre Cot, qui sait le latin (Sourires) — je l’ai du moins 
déduit de la traduction qu'il a donnée de mon prénom — me 
permettra de lui dire: Suave mari magno. (Sourires.) 


Depuis bien des années, monsieur Cot, vous êtes sur le 
rivage où vous raisonnez, maguifiquement d'ailleurs. « Le bon 
élève des sciences politiques », que vous voulez bien recon- 
naitre en moi, salue en vous le grand rhétoricien (Sourires), 
qui raisonne depuis tant d'années dans l’abstrait, là où seul 
le talent compte — et le vôtre est grand — mais où il n'a 
pas à se colleter avec la réalité humaine et matérielle d'un 
pays. 

IL est facile, alo”s, de choisir. Vous choisissez d’ailleurs, 
j'ai cru le comprendre, comme on choisissait autrefois, pendant 
h guerre de 1914 ou après. Pourquoi choiïsissez-vous toujours 
dans le sens de l'abandon ? 

Vous choisissez, bien sûr, l'abandon de l'Algérie. Pas moi. 
Ce choix est impossible, 

Vous ne pouvez pas non plus choisir, vous le savez, la 
stagnation de l'économie française. 

Vous ne pouvez pas non plus choisir de sacrifier la jeunesse 
et l'avenir, IL y a beaucoup de choses que vous ne pouvez 
pas sacritier. 

C'est pour cela que le gouvernement de ce pays est difficile 
et c'est pour cela qu'il ne se fait que chaque jour. Alors, out, 
on fait ce qu'on peut, 

On fait, non pas des choix, mais des arbitrages, peut-être 
par un effort quotidien; on retranche un peu sur ce qu'on 
voulait faire; on demande aux terriloires d'outre-mer de 
ralentir, eux aussi, leurs plans; on demande aux Français de 
se priver un peu (Mouvements à l'extrême qauche) parce que, 
en fin de compte, on ne joue pas sur des données. intellec- 
tuelles, mais sur des marges réelles, et c'est là que réside la 
difficulté. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur Pierre Cot, lorsque j'appelle la plus large-partie de 
cette Assemblée à s'unir pour cette politique difficile, non! je 
ne fais pas une « politique de vieux ». Je crois être plus que 
vous dans la vérité lorsque vous appelez dans un autre rasseni- 
blement avec des socialistes ceux qui sont partisans des assus- 
sins de Prague et de Budapest, (Protestations à l'extrême 
gauche. — Vifs applaudissements à gauche, au centre et ü 
droile.) 

Et il me semble que lorsque je demande à des socialistes 
de s'entendre avec des indépendants pour réaliser cette œuvre 
de salut national, je fais une proposition moins contre nature 

ue celle par quoi l’on incite des démocrates français à 
s'entendre avec des totalitaristes. (Inlerruplions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Cot. Les radicaux ont done eu tort, autrefois, de 
faire le Front populaire ? 


M. le président du conseil désigné. Je ne fais pas une poli 
tique de vieux. Je ne fais pas non plus une politique de jeunes. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. C'est une politique de réac- 
tionnaires { 
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M. le président du conseil désigné. Je fais la politique de 
l'avenir de mon pays ({nterruptions à l'extrême gauche) qui 
exige que cette union se réalise. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Et si elle n'est pas encore faite, nous la construirons, jour 
après jour, ({nterrüptions à l'extrême qauche.) 

Nous la construirons avec patience, avec une patience infinie, 
Nous construirons cette union et nous la consoliderons tous les 
jours. C'est l'avenir même de la France et de la République. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je rappelle que le vote sur la confiance va avoir lieu au 
scrutin public à la tribune et à la majorité simple, 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre A.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. Il sera clos dans une 
beure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrulin est ouvert à vingt-trois heures trente-cinq minutes. 
— Le vole a lièu à la tribune. — IL est procédé à l'appel nominal 
de Mmes et MM. les députés.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos le mercredi G novembre, à zéro heure 
trente-cinqg minutes.) 

M. le président. IL va être procédé au pointage. 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du scrutin. 

(La séance, suspendue à zéro heure trente-cinq minutes, est 
reprise à une heure vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la confiance : 


NOR des VON... consorts. . D10 
I Cris silo ts 0 
IT Lise: tee 0 


L'Assemblée a accordé la confiance. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Avis en sera donné à M. le Président de la République. 


dé 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Hernu 
déclare retirer la proposition de loi tendant à faire bénéficier 
certaines catégories de gardiens de la paix et brigadiers des 
services actifs de la préfecture de police et de la sûreté natio- 
nale, officiers de réserve, de nominations dans le cadre officiers 
de leur administration (n° 5815) qu'il avait déposée dans la 
séance du 18 octobre 1957. 

Acte est donné de ce retrait, 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Billat déclare retirer la 
proposition de loi tendant à limiler à huit mois la durée 
maximum du séjour en Algérie des militaires appelés à accom- 
plir leur temps légal de service (n° 5693) qu'il avait déposce 
dans la séance du 26 juillet 1957. 

Acte est donné de ce retrait. 


—— 5 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
Sociale demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi n° 5859 de M. Joseph Laniel et plu- 
Sièurs de ses collègues tendant à autoriser la cession des 
bureaux de placement, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation ; 

2° Le projet de loi n° 5642 tendant à modifier le livre V de 
la première partie du code de la santé publique, dont l'examen 





En 


au fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


La commission des affaires étrangères demande à donner son 
avis sur: 


1° La propo-ilion de résolution n° 5088 de M. Pronne tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires au maintien des activités de la radiodiffusion fran- 
çaise dans le Sud-Est asiatique, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la presse; 

2° La proposition de loi n° 5442 de M. Savary et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d'une sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la politique économique, finan- 
citre et sociale de la France au regard de la Communauté 
économique européenne, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
neiles, du reglement et des pétitions. 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
SOI aVis SU : 


1° Le projet Ge loi n° 5687 portant amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commiss'on de la justice et de législation ; s 

_2° Le projet de loi n° 5683 étendant le bénéfice de l'amnis- 
tie dans certains territoires d'outre-mer par modification de la 
loi n° 56-353 du 27 mars 1956, dont l'examen au fend a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation ; 

3° La proposition de loi n° 5672 de M. Douala Manga Bell 
tendant à interdire le cumul des manda's à l'Assemblée natio- 
nale française et à l'assemblée législative de l'Etat sous tutelle 
du Cameroun, dont l'examen au fond a été renvové à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions ; 

4° La proposition de loi n° 5671 de M. Douala Manga Be!l 
tendant à créer, pour la région administrative de Bamileke, 
chef-lieu Dschang, une quatrième circonseription électorale 
dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois 
constitulionnelles, du règlement et des pétitions ; 

5° La proposition de loi n° 5147 de MM. Ouedraogo Kango et 
Arabi El Goni tendant à modifier l'article 51 de la loi n° 4s-1f71 
du 23 septembre 1918 relative à l'élection des conseillers de 
la République, dont l'examen au fond a été renvové à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions ; 


6° La proposition de Joi n° 3S45 de M. Fily Daho Sissoko 
portant modification du décret n° 54-1136 du 13 novembre 14:1 
relatif à l'organisation du marché des corps fluides alimen- 
taires. dont l'examen au fond a été renvoyé À la commission 
des affaires économiques. 


Conformément À l'article 27 du réglement. l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


U 
Cie 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à instituer des 
sociétés professionnelles coopératives d'architectes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5861, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Trémouilhe une proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 53-676 du 5 août 1933 réglementant, pour 
la pratique de la chasse, la détention et l'utilisation du furet. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5862, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lucien Bégouin une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article L. 119 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5863, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Luciani une proposition de loi tendant à la 
suppression de la cotisation de résorption due au titre de la 
campagne sucrière 1997-1958. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5868, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoy(e à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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J'ai vecu de M, Tourlaud et plusieurs de ses collègues une 
propo-ition de doi tendant à modilier l'article 23 de Ja loi du 
31 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée afin de’per- 
mettre une prolongation du sursis accordé aux jeunes inslitu- 
teurs de facon à parer, dans la plus large- mesure ypossible, à 
la pénurie de maitres dans les écoles publiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 58G9, distri- 
buce et, s’il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


…— 7 — 
DEPOT LE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mignot une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à unmilier et à 
simplifier le régime des subventions pour les constructions 
seoiaires de l'enseignement primaire. 

La proposition de résojution sera imprimée sous le n° 5R64, 
dist-buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
tission de j'éducatron nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
renvoyer dans leurs familles pour le 25 décembre prochain 
au plus lard les jeunes gens du contingent de la 55-2 C. 

La propos'lion de résolution sera imprimée sous le n° 563, 
distribuée et, S'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


— 8 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer sa 
prochaine séance au jeudi 7 novembre, à quinze heures, étant 
entendu que la conférence des présidents, qui se réunira à 
onze heures quinze, fera des propositions pour le règlement 
de l'ordre du jour. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi décidé. 


En conséquence, Jeudi 7 novembre. à quinze heures, séance 
publique : 

Vote des pruposilions de soi: 4* de M. Frédérie-Dupont et 
plusieurs re ses collègues n° 33 tendant à moditier l’ordon- 
nance n° 2138 du 19 se ptembre 1945, portant insülution de 
l'ordre des experis comptabies et des complables agréés et 
réglementant les titres et professions d'expert comptable et 
de comptable agréé; 2° de M. Jean-Raymond Guyon et plu- 
sieurs de ses collègues n° 1383 tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 45-2138 du 19 septembre 1943 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et comptables agréés et régle- 
mentant les titres et professions d'experts comptables et de 
comptables agréts; 3° de M. Abelin et plusieurs de ses col- 
lègnes n° 3165 tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 
19 éeptembre 1945 portant inslitution de l’ordre des experts 
complables et des comptalies agréés et réglementant les titres 
et les professions d'expert comptable et de comptable agréé. 
{No 4518. —- M. Rolland, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levte. 

(La séance est levée à une heure vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REF Masson. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
réglement (vice-présidents de lAssemtliée, présidents des 
commissions et présidents des 'oupes de quatorze membres 
au moins) est convoquée par \L. le président pour le jeudi 
7 novembre 1957, à ouze heures quinze, dans les salons de la 
présidence. 

————+e. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 NOVEMBRE 1917 . 
{Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





CR RL et sd agree à Sen 5: 

« Les questions doivent être sn sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers, 
nommément désignés. » 


m'US sh ‘ol st 6. "above FE ere y» … + 8 © + eu» 6 dre 'd 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu 1n exlenso, dans le mois qui suit cette publication; 
des réponses des ministres doivent également y être publices. 


« Les ministres ont toutefois la farulté de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les éié- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





PRESIDENCE DYy CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


8605. — 5 novembre 1957. — M. Alduy signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la. fonction publique 
et de la réforme administrative, que certains fonctionnaires titu- 
larisés dans un nouveau cadre en application de l’article 2 de la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, se sont vus accorder les boni- 
fications d'ancienneté des lois des 6 août 1948 et 26 seplembre 1951, 
mais refuser la prise en compte de leurs rappels pour services 
militaires, motif pris des dispositions. de l'article 19 du décret du 
6 juin 1952, I lui mande si cette position est conforme en parti- 
culier à l'esprit de la loi no 56-35+ du 27 mars 19%6, texte dont il 
a été donné une interprétation précise par le ministère des anciens 
combatiants par circulaire B 66-819 du 20 avril 4956, parue sous le 
timbre de l'effice nalional des anciens combattants et victimes de 
guerre. 





8606. — » novembre 1957. — M. Barthélémy demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, si les veuves de fonction- 
haires ayant demandé leur mise à la retraite après avoir accompli 
quinze années de services effectifs et décédés avant d’avoir oblenu 
12 droit à jouissance de la pension, peuvent prétendre au bénétice 
de la pension de reversion avec jouissance immédiate. 





(Information.) 


8607. — 3 novembre 1957. — M. Viatte demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, les 
précis ions suivantes sur l'émission intitukée « Magazine de l'Uni- 
versilé »: {o s'il est exact que celte émission ait été faite, en 1956, 
pour un cachet de 12.000 francs par émission; 2° s'il est exact 
que, au cours du même exercice le ministère de l’édusation natio- 

nale ait versé, pour elle, une somme de 25.000 francs par émission 
e! dans l’atfrmative, comment s'explique la différence; 3° s'il est 
exact, Le ‘en juillet 1957, une convention ait été signée entre la 
R. T. F. et le ministère de l'éducation nationale, avec eflet rétro- 
actif FA 1er janvier #97 pour: a) remplacer le producteur de l’émis- 
sion (qui l’a assurée pourtant jusqu'au 6 septembre 1957) par un 
membre d'un cabinet ministériel; b) porter la somme versée par 
émission à 43.478 francs et dans l’affirmative, à qui ont été versées 
les différences entre cette somme et les cachets touchés par les 
producteurs réels. 





AFFAIRES SOCIALES 


8608. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des affaires socialce: 1° le nombre d’impayés de la sécu- 
rité sociale et des allocations familiales; 2e Je montant pour ces 
deux catégories; 30 Ja ventilation par département, 





8609. 5 novembre 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des affaires sociales quels sont, à la. date du 4° octobre 
1957: to le nombre de demandes d'allocation vieillesse enregis 
trées; 2° le nombre de dossiers ayant fait l’objet d'un payement 
et le montant des sommes totales versées; 3e le “nombre de 
demandes non examinées; 4° le nombre de demandes examinées 
et non satisfaites. 
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8618. — 5 novembre 1957. — M. Quislain demande À M. le minietre 
des affaires sociales : 1° quels sont, en France, le nombre d'hôpitaux 
de convalescents et le nombre d'hôpitaux de malades chron ques ; 
% si ces établissements ne sont pas spécifiquement à l'usage conva- 
lescents et chroniques, dans combien d'hôpitaux existent ces ser- 
vices dans les différentes régions sanitaires. 





AGRICULTURE 


8611. — 5 novembre 1957. — M. Courrier signale À M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'une commune du département de l'Aube 
— Sainie-Maure — atlend depuis 1937 qu'une suite utile soit donnée 
aux recherches, essais, travaux déjà effectués (dont le déplacement 
du cimelière), essais ayant donné toute satisfaction, pour être pour- 
vue d'une adduction normale d'eau potable, qui est indispensable 
dans une agglomération, à l'eau habituellement polluée, et qui 
compte 746 habitants et une école d'agriculture. I lui demande 
si une décision pourra enfin intervenir. 





8612. — % novembre 1957. — M, Diat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quelles sont les communes du département 
de la Loire: 1° qui ne sont pas encore électriflées: a) totalement ; 
b) partiellement; 2° qui ont un projet d'électrification ou d'expan- 
sion de réseaux; %° quel est le montant de chacun de ces projets. 





8613. — % novembre 1957. — M. Diat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quelles sont les communes du département 
de la Loire: 1° qui ne sont pas encore pourvues d’adduclion d'eau 
potable; 2o qui ont une adduction d’eau potable insuffisante; 3° qui 
out un projet d'adduction d'eau potable subventionné et en vais 
de réalisation; 4° qui ont déposé un projet avec demande de subven- 
tion non encore satisfaite; 5° qui n’ont aucun projet à l'étude. 





8614. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: i° combien d'hectares de vigne3 
ont élé arrachés; 2° le montant des indemnités totales payées; 3e s'il 
est exart qu'à la date du {+ août 1957 les demandes atteignaient 
120.000 hectares, dont 63.00 resteraient à arracher; 4° en raison 
. déficit de l'actuelle récolte de vin les mesures prises pour 
‘avenir. 





8615. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture quels sont: 1° le noinbre d'impayés 
de la sécurité sociale, des allocations familiales et de l'assurance 
vieitlesse agrico'e; 2° Je montant pour ces trois catégories; 2° Ja 
ventilation par département. 





8616. — 5% novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quels sont: 1° la quantité d'essence 
délaxée (agricole) par département et, notamment, pour les régions 
du Nord, de la Beauce et de la Brie; 2° le montant, par département, 
des ristournes sur le matérie] agrico!e. 








8617. — 5 novembre 1957, — M. lcher demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° si la mulualité sociale agricole élant auto- 
risée à infliger des pénalités à ses ressortissants lorsqu'ils payent 
en retard leurs cotisations, quelles pénalités peuvent lui infliger les- 
dits ressortissants lorsqu'elle leur paye avec des retards parfois 
très considérables les prestations qui leur sont dues: 2° dans quels 
délais les différentes caisses — assurances sociales, allocations fami- 
liales, allocations vieillesse — doivent payer lesdites prestations. 





8618. — 5 novembre 1957. — M. Le Caroff demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quels sont, dans chaque commune des 
Côles-du-Nord: 1° la longueur des chemins ruraux construits et 
reconnus; 20 la longueur du réseau restant à construire; 3° les 
projets subventionnés et en voie de réalisation; 4 les projets avec 
femande de subventions non encore satisfaites; 5° les communes qui 
n'ont aucun projet à l'étude. 





8619. — 5 novembre 1957. — M. André-François Mercier expose à 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture les faits suivants: le 
propriétaire d’un bien rural donné en location a aflermé ses fermes 
à la fédération de chasse pour en faire une réserve de chasse. 
Ladite réserve est affermée pour six ans et a reçu l'agrément 
ministériel, L'arrêté affiché à la mairie stipule que personne n'a 
le droit de chasse sur cette réserve, 11 lui demande si, étant donné 
le droit de chasse sur le fonds loué accordé au locataire rural 
Par l'article 20 de la loi du 13 avril 1946, le propriélaire avait le 
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droit de signer le contrat conclu avec la fédération sans l'assen- 
timent du locataire et si ce dernier, ayant à supporter les dégâts 
causés aux récoltes par le gibier, peut exercer son droit de chasse, 
nonobstant l'interdiction de chasser sur la réserve. 





8620. — 5 novembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. t@ 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, pour chaque département: a) com- 
ment sont réparties les sommes affectées au fonds forestier national; 
b) combien d'hectares ont été reboisés. 





8621. — 5 novembre 1957. — M. Yves Peron demande à M. te 

d'Etat à l'agriculture s'il ne serait pas possible d'attribuer 

un contingent d'essence détaxée aux agriculteurs possesseurs de 

tracteurs, ceux-ci étant dans l'impossibilité de faire leurs embla- 

vures d'automne et leurs labours d'hiver, en ralson de la diminu- 

tion de 15 litres à l'hectare de carburant détaxé qui leur a été 
imposée au cours de l'année 1%7. 





8622. — 5 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le secre- 
taire d'Etat à l'agricullure quel est, pour les années 1955, 196 et 
4957, sur le plan national et par département: a) le montant des 
primes payées pour arrachage volontaire de vignes; b) le nombre 
de demandes honorées; €) combien d'hectares de vignes représente 
l'ensemble de ces demandes, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8623. — 5 novembre 1957. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: le si la circulaire 
no 201 du 30 juillet 1942 de l'office national des anciens cornbutianté 
concernant la priorité accordée aux mutilés et mvalides de g'erre 
titulaires de la carte d'invalidité portant la mention « station debout 
pénible » est toujours en application en ce qui concerne la wriorité 
pour l'accès aux guichets des salles de spectacies, soit pour la 
location, soit pour le burean ordinaire: 2e si l'article 9 de la lot 
du 13 juin 1951, punissant d'une amende de 16 à 200 francs loute 
personne qui s’opposera ou tentera de s'opposer à l'exercicé du 
droit de priorité est toujours en vigueur; et si tout agent de la 
force publique qui aura refusé ou négligé d'assurer le respect des 
droits attachés à la possession régulière de la carte de priorite, 
sera l'objet de sanctions disciplinaires. 





8624. — 5% novembre 1957 — M. Scheider demande à M. 1e 
ministre des anciens combaliants et viciimes de guerre :i le veuves 
de guerre 1914-1918 touchent des pensions différentes de celles des 
veuves de guerre 1939-1945 et, dans l'affirmalive, pourquoi celle 
différence. 





8025. — : novembre 197. —_ M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° dans quelles 
conditions d'aptitude physique et inteHecluelle un ancien eornbat- 
tant, un invalide de guerre, une veuve ou un orpheln de guerre 
peuvent bénéficier d'un emploi obligatoire; %° quels textes léuis- 
latifs on réglementaires régissent l'attribution des emplois réserves 
et des emplois obligatoires. 





BUDGET 


8626. — 5 novembre 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si la décision ministérielle du 2 jan- 
vier 1924, aux termes de laquelle chacune des personnes intervenant 
dans la réalisation d'une affare de publicité ne doit acquitter les 
taxes que sur le montant brut lui revenant dans le prix de la 
publicité, lorsque les parties sont solvables et domiciliées en métro 
pole, est toujours appliquée. 





8627. — 5 novembre 1957. — M. Christiaens expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le décret n° 517-203 du 2% février 197 
à détaxé de 14 p. 100 la margarine et les graisses végétales, le taux 
de la taxe à la valeur ajoutée pour ces matières ayant élé ramené 
à 6 p. 100. Or, deux sociétés inlallées à la même adresse et dépen- 
dant de la même recette des contribulions indirectes, travaillent 
« le même produit » (margarine). L'une (Société A.) fabrique à 
façon, pour le comote de l'autre la margarine soumise à la taxe 
à la valeur ajoutée, et, elle assujettit sa facturation aux taux de 
la taxe à la valeur ajoutée à 19,50 p. 100, de facon à pouvoir 
récupérer les taxes ainsi payées sur ses approvisionnements et sur 
ses achats d'investissements. L'autre (Sociélé B.) vend la margarine 
ainsi gr par la Société A. aux taux de la taxe à la valeur 
ajoutée réduits de 6 p. 100. La Société B. qui achète ses matières 
premières grevées du taux réduit de 6 p. 100, qui paye sur la 
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façon la laxe à la vaieur ajoutée 19,50 et qui vend la margarine, 
taxes comprises, au taux de 6 p. 400 se trouve créditrice de taxes 
à l'achat, qu'elle ne peut récupérer. Il demande, pour obvier à cet 
inconvénient: si la Société A. façonnière peut, à Tlinstar du 
réghine applicable aux engraiz, facturer la facon au taux réduit de 
6 p. 100, en cas d'oplion pour la taxation sur les façons; ou, à défaut, 
si la Soc élé B. peut demander et obtenir le transiert au bénéfice de la 
Société A. des laxes à l'achat qu'elle ne peut récupérer ou encore 
sollisiter des services des contributions indirectes la restitution des 
taxes à l’achat qu'elle ne peut récupérer. 





8628. - D» novembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le £Secréiaire d'Etat au budget: 1° si un contribuable versant 
à une maison de retraite le montant des frais de pension dus pour 
sa mère, dénuée de ressources, est bien fondé à déduire les sommes 
ainsi versées, de son revenu global, puisqu'il s’agit de sornmes 
correspondant à l'obligation alimentaire prévue par les articles 205 
et 2 du code civil; 2e si l'ascendant est tenu au payement de 
la taxe proportionnelle à raison du service de cette somme, qui 
en l'espèce, est payée au percepleur pour le compile du bénéfi- 
ciaire avec prélèvement de la taxe à la source; 3° quel est l’état 
du droit à ce sujet; mais aussi si les circulaires n'ont pas été 
prévues pour que ce cas soit examiné avec bienveillance ou que 
l'imposition à taxe proportionnelle soit alors é'able par voie de 
rôle au nom de l'ascendant. 





8629, — 5 novernbre 1957, — M, Pinvidic expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant acte du 15 octobre 1922, un père de 
famille, veuf, vivant et travaillant avec ses deux filles, alors céli- 
balaires inajeures, à a‘quis une ferme de 37 hectares environ; 
l'acquisition s'est faite moilié pour son comple et moilié pour le 
compte de ses deux enfants, conjointement et indivisément entre 
eux. Le père est décédé le 5 mai 1932, laissant pour lui succéder 
ses deux enfants susmentionnés. Celles-ci veulent au‘ourd'hui 
sortir de l'indivision, en attribuant la ferme à l’une d'entre elles 
qui s'’engagerait à la cultiver pendant le délai de cinq ans; celte 
attribution se ferait en pleine propriété, à charge d'une soulte. 
L'attributaire de la ferme demande l'exonération du droit de 
soulte à concurrence de 3 millions de franes, sur la part à régler 
à son copartageant. L'administration de l'enregistrement soutient 
que l'exonération ne peut élre accordée, parce que l’ensemble de 
la ferme ne proviendrait pas aux enfants de la succession de leur 
père. T1 lui demande: 1° s'il n’y a pas là de Ja part de l’adminis- 
tration une mauvaise interprétation des textes qui semblent assez 
confus: 2° comme il n'existe dans l'affaire aucune combinaison 
dans le but de frustrer le Trésor, le notaire rédacteur peut-il deman- 
der une enquête préalable à l'inspecteur de l'enregistrement ou 
est-il obligé de faire enregistrer son acte avant une enquête admi- 
nistrative dans le but de savoir si les droits de soulle sont dus dans 
la situation envisagée. 





8630. — 5 novembre 1957. — M. Vassor expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société d’ensembles immobiliers consliluée 
en application de la lot du 28 juin 1938 par un groupe de €. R.S. 
a acheté un grand ferrain et fait construire soixante maisons et 
est sur le point “e se dissoudre et de procéder à l'attribution des 
maisons entre ses membres au moyen d'un partage. Muis une 
parlie du terrain acheté reste inutilisé et elle à l'intention de Île 
revendre en un seul lot, Sur cet emplacement, une douzaine de 
maisons pourraient être édifiées. Etant donné que l'opération en 
question exclut toute idée de spéculation, que la société a besoin 
de l'argent pouvant provenir de cette vente et a d'autre part 
il exisle un manque certain de terrain à bâtir dans ce secteur, 
il lui demande: 1° si cette revente d'une partie du terrain à des 
personnes étrangères à la société peut lui faire perdre les avan- 
tages fiscaux dont bénéficient les sociétés de constructions au 
moment de leur partage; 2° en cas de réponse affirmative, si une 
mesure de bienveillance pourrait être prise en faveur de cette 
société, ul permettant la revente de ce terrain sans perdre les 
avantages fiscaux dont bénéficient les sociétés de constructions. 





8631. — 5 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de l’article 260-4 du C. G. LE, les 
entreprises effectuant des travaux immobiliers pour leurs propres 
besoins et ceux de leurs exploitations sont en principe dans l'obli- 
gation d'acquitter la T. V. A. au titre des « livraisons à soi-même ». 
Cette règle toutefois ne semble pas devoir s'appliquer dans le cas 
de livraison à soi-même par une entreprise d’un ouvrage industriel 
exclusivement affecté à des opérations soumises à la T. V. A. En 
efiet, dans ce cas d'espèce, l'entreprise est en droil de récupérer 
la T. V. À. acquillée à ce titre en respectant la règle du décalage 
d'un mois. De plus, la règle du butoir ne peut être invoquée puisque 
l'administration laisse désormais à l’entreprise la possihilité d'ac- 
quitter la taxe sur le montant intégral du mémoire. Il est demandé 
si cette interprétation est bien exacte. 





8632. —- 5 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'instructien des contributions indirectes 
no 124 du ter juillet 1957 relative aux opérations d'échanges compen- 
ss ne prévoit pas le cas des « primes-devises », ou droits d'impor- 





talion de coton brut, altiibués aux exportateurs en fonction de Ja 
valeur des produits exportés et de la zone monélaire de destina- 
tion, mais utilisables par les seuls filateurs à qui ils éont cédés à 
titre onéreux. Comme ils s'agit en fait de bons d'achat au porteur 
négociables sans formalité, el que le mécanisme en a élé organisé 
par les services administratifs intéressés en vue de faciliter leur 
transmission, il semble que les cessions en question doivent être 
exonérées de la T. P. S, au même titre que les opérations de péré- 
quation visées par l'instruction n° 121. Il est demandé si cette 
interprétation est exacte. 





8633, — 5 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que des représentants mandataires, usant de 
la faculté prévue par l'insteuclion 421 du te juillet 1957, ont modifié 
leur siluation au regard des taxes sur le chiffre d’affaires en pre- 
nant la position de producteurs. Celte situation nouvelle ne doit 
pas sembie-t-1l modifier les bases antérieures du versement forfai- 
taire de 5 100 pour l'impôt sur bénéfites non commerciaux, 
lequel doit continuer à être calculé sur le montant des commissions 
éflectivement reçues, c’est-à-dire abstraction faite de la T. V. A. Il 
lui demande si l'administration accepte cette solution. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8634. — 5 novemlre 1957. — M. Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) pour l’aéronef du type Nentune: 
1e depuis l'entrée en service de cet xéronef, pour chäque flotille, 
pour chaque trimestre de l’année, le nombre 10tal de jours d'indis- 
ponibilité et la moyenne d'indisponibilité par à en lui préci- 
sant lee causes assez graves de ces indisponibilités; 20 s’il est exact 
que les flolilles manquent de pièces de rechange et dans l’affirma- 
tive: a) les raisons de cette « disette »; b) les mesures envisagées 
pour y parer. 





8535. — : novembre 1957. — M. Buron fait connaître à M. le 
ministre de la défense nationaie et des forces armées les observa- 
tions complémentaices qu'appelle de sa part la réponée faite le 
31 mai 1956 à la question no 1117 relative à la levée des délais de for- 
clusion opposés aux demandes émanant de combattant F. F. 1. ou de 
la R.1. F. en ce qui concerne, d’une part, la délivrance du certificat 
national d'appartenance aux F.F.1I., d'autre part, l'attribution de la 
médaille de la Résistance, Il lui demande de bien vouloir reconsidérer 
celle question et de lui faire une réponse précise à chacune des obser- 
valions dont il s’agit: 0° Ja publicité des mesures de forciusion a 
peut-être été suffisante pour les personnes averlies. Par contre, des 
combattants n'ont pas été suffisamment informés des modifications 
apportées aux conditions d'attribution des certificats, des délais de 
forclusion, des possibilités de recours, des changements de modèles 
ainsi que des droits auxquels ils peuvent ai et qui sont 
altachés à ces documents qui maintenant leur font défaut; 
6o aucune réponse n'a été donnée en ce qui concerne l'attribution 
de la médaille de la Résistance. 


8636. -— 5 novelubre 1%:7. — M. Courrier expose à M. le ministie 
de la défense nationale et des forces armées que des expropriations, 
“nvisagées au début de l'année 1955 en vue d’un agrandissement du 
camp de Mailly (Aube), et portant sur une première tranche de 
&Oi hectares, sont actuellement en voie de réalisation, H lui demande 
si, dans les circonstances présentes, et compte tenu des difficuliés 
financières du pays, de telles dépenses sont bien urgentes et utiles 
pour l'extension d'un camp à peu près inoccupé et inutilisé. 


. 8637. — » novemibie 197. — M. Courrier signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les faits suivants: une 
euirepris de travaux publics et de transporls, à Bernon (Aube), 
a subi un sérieux préjudice à la suite d'un accident survenu Je 
27 mars 1997 à Monnerville (Seine-et-Oise), entre une voilure appar- 
tenant à cette société et un véhicule de larmée américaine. 
Jusqu'à présent cette société n’a pu oblenir aucune indemnisation. 
L'accident s'étant produit antérieurement au 23 août 1953, date 
d'entrée en application, en France, de la convention de Londres 
du 19 juin 1951, il appartenait aux autorités arméricaines de donner 
elles mèmes une suite à la réclarmalion. Ces autorités, après avoir 
reconnu la responsabilité du conducteur américain, l'ont plus tard, 
avec une mauvaise foi évidente, mis entièrement hors de cause, 
et, de plus, ont refusé de communiquer la demande d'indemnisation. 
Il lui demande quelles sont les voies de recours de la smciété et 
comment la question pourrait être définitivement réglée. 





8638. — 5 novembre 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
de la défense nationale-et des forces armées le cas d’un militaire, 
non de carrière, rentré d’Algérie en permission dans la métropole, 
permission devant se terminer le 4 janvier 197. Le 31 décembre 
4956 à dix-neuf heures trente, ce soldat fut électroeuté en réparant 
sa voiture automobile (il était mécanieien auto) qui devait lui 
permettre de se rendre, le 2 janvier 1957, dans un hôpital mili- 
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taire où il était envoyé en observalion par suite d'un accident en 
service en Algérie. IL lui demande si le décès de ce sokat doit 
être considéré comme en service ou pendant le service et si, le 
vas échéant, la famille a droit à une pension. 





8639. — 5 novembre 1957. — M. Guislain expose à M. le ministre 
de la difense natiorale et dei forces armées que Certains inouve- 
ments de la R. LE F. ont été assimilés aux unilés combaltantes 
par une commission instiluée par jes articles 15 et 11 de l’arrèté du 
%» décembre 1949. II lui demande: fo si les ressortissants des mou- 
vements de la R. I F. assimilés aux unités combattantes peuvent 
bénéficier des mêmes avantages (cwnpagnes doubles, croix de 
combaltant volontaire. ete.) que lex ressortissants des mouvements 
de la France combatlante (F. F. C.); 2° si tous les ressortissants 
déportés internés non arrètés, homologués cependant ou non homo- 
logués inais titulaires de la carte de combattant voiontaire de la 
Résistance, peuvent être assimilés à des ressortissants de la France 
combattante; 3° en cas de réponses négatives, quels avantages 
peuvent tirer les ressortissants d'un mouvement R. 1. F. assimik 
aux unités combattantes. 





8640. » novembre 1957. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées qu'aux termes de 
l'articie 1er, alinéa 6, de la loi ne :0-1178 du 20 novembre 1%0, les 
orphelins, les chefs et les scutiens de fnille doivent, s'ils en font Ja 
demande, être affectés dans une unité proche de leur domicile. Il 
lui demande comment, dans ces condilions, peuvent être justifites les 
décisions de rejet consécutives à des demandes de mutalion formu- 
Kées par des mililaires mariés et pères de famille, demandes faites 
en application de ce texte, D'autre part, les événements d'Algérie 
n'ayant pas entrainé l'état de guerre et aucune modification de Ja 
légisialion en la matière n'étant intervenue, il lui demande, en 
vertu de quel texte, sont prises les décisions envoyant ces mêmes 
militaires et pè:es de famille en Algérie et pourquoi le champ d'apli- 
cation des dispositions rappelées ci-dessus se treuve-l-il ainsi telle- 
ment limité qu'il est pratiquement devenu sans objet. 





8641. — 5 novembre 1%1. — M. Léger demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) de lui indiquer: 1° la spécialité el 
la fonclion à bord, de chaque membre de l'équipage du « Nepluie » 
qui à percuté la sebkha d'Oran le 22 octobre 1957 et quei élait le 
rüe de chacun d'entre eux dans l'entrainement G. GC. A.; 20 s'il 
estime que, dans un vol d'entrainement G. €. 4., où l'aéronef reste 
dans le circuit d'aérodrome (cet entrainement ne concernant que les 
pliotes}, il soit nécessaire d'embarquer l'équipase au grand côinmlet; 
do s'il n'y aurait pas lieu d'envisager, dans le but d'économiser des 
vies humaines, que ne soient embarqués, que les membres d'équinage 
indisrensables à la bonne marche de la mission à effecluer et non, 
comme actuellement, l'emharquement an grand complet de léqui- 
page pour lout exercice d'entranement ou pour toute mission. 





8642. — 5 novembre 197. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) quel esi le nombre d'accidents 
survenus sur aéronefs du type « Neplune », et provoqués par des 
pannes mécaniques, en lui précisant le nombre de personnes sorlies 
indemnes, de blessés légers et graves, de morts. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8643. — 5 novembre 1957. — M. Hénauit demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est 
le nombre d'instituteurs et d'inslitutrices: a) en métropole; b) dans 
les terriloires d'outre-mer; 2° sur ce nombre, combien y en a-t-il en 
activité dans chacun des enseignements; 3° quelle est la ventilation 
du solde M indisponibles, soit par maiadie, détachés ou pour tout 
autre inotif. 





8644. — 5 novembre 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
ministre de l'éducation national, de la jeunesse et des sports: 
1» si la suppression de la distribution de Jait et de sucre dans les 


écoles à un caractère définitif ou est simplement valable pour 
l'année scolaire 1957-1958; 2° au cas où celle suppression serait 


définitive, si le matériel qui élait utilisé pour ces distributions doit 
êlre vendu. 





8645. — 5 novembre 1957. — M. Gaston dulian expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et d.s sporis le cas 
a une surveillante générale d'élablissement du second degré qui, 
ayant demandé un congé de maternité de qualorze semaines (deux 
Semaines antérieurement, douze semaines postérieurernent à laccou- 
chement) a été informée que ce congé lui était accordé dans les 
Conditions demandées et qu'il prendrait fin le 17 novembre 1957. 
Or, l'inspection d'académie prévenait récemment l'intéressée d'avoir 
à reprendre son service le 21 octobre, son congé légal se trouvant 
ainsi ampulé de quatre semaines. Il lui demande: 1° gi, en cas 





tn ass = été tt, 


d'accouchement provenant pendant les grandes vacances universi- 
taires, le fonctionnaire, qui désire répartir ses quatorze semaines de 
congé de prématernité et de postmaternité est en droit de solliciter, 
conformément à la loi du 11 février 1949, le préjugé le plus favorable, 
à savoir qu'en tout état de cause, s'il avait êté en servire, il n'aurait 
demandé que deux semaines avant la date de laccouc'ement pour 
bénéficier de douze semaines uilérieurement à celui-ci et que, 
par conséquent, la rentrée intervenant effectivement avant l'expira- 
tion des douze semaines, il aurait droit, au delà de la renirée, à un 
congé allant jusqu'au terme de ces douze semaines; 2° sur quelle 
disposition légale peut se baser l'administration acaïémique, invo- 
quant le préjnugé le moins favorable, pour contraindre l'intéressée à 
répartir ce congé selon le principe des six semaines antérieurement, 
huit semaines postérieurement à l'accouchement au crs où la ren- 
trée des classes survient avant l'expiration de ces huil semaines. 





8646. — 5 novembre 1957. — M. Jean Masse expose à M. le minis- 
tre de l'édutaiion nationale, de la jeunesse et dés sports qu'un 
médecin vacalaire, déjà chargé d'un service défini, à sa résidence, 
a etleclué un cerlain nombre de travaux supplémentaires à l'occa- 
sion d'épreuves sportives; que l'exérution de ces services supplé- 
imentaires a nécessité l'absence prolongée du médecin et sa présence 
ellective en déplacement à des heures très mnatinales. Il lui 
demande : 1° si une rémunération supplémentaire peut être accor- 
dée à ce médecin pour ces services exceptionnels et s'il y a lieu 
de prévoir une indemnisation spéciaie pour les heures accomplies 
avant sept heures du matin et après dix-neuf heures; 2° dans l'af- 
firmalive quel devrait être le coefficient de boniflcation, et si le 
temps d'absence de sa résidence nécessaire au déplacement aller- 
retour pour se rendre au lieu de l'accomplissemert du service sup- 
plémeniaire peut être décompté en sus des heures contractuelles. 





8647. — : novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le miniitre 
de l'éducation nationale, de la jounesse et des sports: 1° combien 
de postes d'instituteur ont été supprimes pour insuffisance d'Sèves : 
a) pour touie la France, b) par département; 2° combien d'élèves 
ont été privés d'instituteur dans leur localité à la rentrée scolaire 
d'octobre; 3° quelles mesures matérielles il compte prendre pour 
permettre aux familles iésées de faire poursuivre les études de leurs 
enfants dans une autre localité. 





8548. -— 5 novembre 1957. — M. Trémolet de Villers demande À 
M. ie ministre d'éducation naiionale, de la jeunesse et des sports 
s'il est normal que les instituteurs en congé de longue durée soient 
privés de « i’indemnité aux enseignan:s » alors que, d'une part, ils 
ont droit légalement à l'intégralité de leurs émoluments et, d'autre 
part. ledit congé leur est accordé pour maladie d'origine profes- 
sionnelle. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8649. — 5 rovembre 1957. — M. Alduy expose à M. le ministre 
des finan2es, des affaires économiques et du plan le: conséquences 


regretläbles — en ce qui concerne le dégrèvement accordé récern- 
ment pour les charges découlant du reièvernent du taux de lescompte 
de la banque de France — qui résuitent de la seconde condition 


imposée fixant à un piafond anormalement bas de 1.800.009 francs 
ie montant maximum du prêt consenti. H souligne que cette restric- 
lion, absouinent injuslifiée, élimine d'offire les pius méritants des 
bénéficiaires des prêts tels les Castors qui, privés d'autres ressour- 
ces, ont utilisé la plus grande partte de ces prêts pour acquérir Île 
terrain — dont le prix est très élevé dans cerlaines régions et parti- 
cutièrement les Pyrénées-Orientales — et ont, par leur travail per- 
sonnel, suppléé à un manque de capiiaux essentiels pour mener à 
bien une œuvre de construction dont nul ne saurait contester Île 
caractère courageux. 11 lui demande s'il pense remédier à cet état 
de choses. 





8650. — > novembre 1957. — M. Berthet expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian le cas suivant: un 
fonctionnaire retraité a acheté une maison pour se retirer, La femine 
d: ce fonclionnaire relrailé exerce, comime insütultrice, dans une 
lncalité située à vingt kilomètres dn domicile du mari et, pour 
assurer sa profession, un logement lui est fourni par la commune. 
De ce fait, la maison achetée n’est habitée par le m‘nage que 
deux cents dix jours par an. I lui dermande: fe quel est le domi- 
cile égal et fiscal du fonctionnaire reirailé; 2° quel est le domicile 
fiscal et légal de l'inslitutrice, 3° quel est le domicile légal et 
fiscal du ménage. 





8651, — 5 novembre 1957. — M, Bouxom siznale À M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que certains organismes fai 
liaux habitués à utiliser les renseignements fournis périodiquement 
par l'institut national de la statistique et des études éronurmiques 
en ce qui concerne les prix des denrées alimenta'res, s'éltonnent de 
la diminution du nombre des informations à laquelle on assiste 
depuis quelques semaines, alors que devant Ja hausse incessante 














4658 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1957 


+ 





des prix, il semble de plus en plus nécessaire de donner aux 
faniiles loules inforinations exactes et complètes. C’est a'nsi que le 
Bulletin hebdomadaire de statistiques qui, en 1%5, donnait toutes 
les semaines les prix de cinquante denrées alimentaires environ, 
n'en donne plus que vingl-deux dans le numéro du 21 septembre 
4%57. IL lui demande quelles raisons ont incité l'institut national 
de Ja slalistique et des études économiques à réduire ainsi ses 
publications et s'H n'a pas l'intention de danner toutes instructions 
utiles afin que ces pubiications reprennent sous leur forme ancienne. 





8652. — 5 novembre 197, — M. Bonnaire demande à M. le ministre 
des finances, des affaires éCoromiques et du plan s'il ne serait pas 
possibie de faire bénéficier les ouvriers agricoles italiens de la ris- 
tourne de 15 p. 100 concédée par le Gouvernement aux ouvriers 
saisonniers betleraviers italiens, En effet, ces ouvriers agricoles non 
spécialisés ont vu leur salaire dévalué de 20 p. 100 et se trouvent 
dans une situation pécuniaire très difficile ne leur permetltant plus 
d'envoyer d'argent à leur famille restée en Italie. 





8653. — 5 novembre 1957. — M, Bouyer expoce à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas du proprié- 
taire d'un véhicule atteignant en charge le poids total de 4.200 kg. 
Ce véhicule élant classé dans la catêgorie « bazar forain », carte 
grise en faisant foi, et se trouvant, de ce fait, exonéré de la taxe 
sur les transports routiers de marchandises, il lui demande si ve 
ee ver est assujelii à là redevance de la vignette pour ce 
véhirule. 





8654. — 5 novembre 1957. — M. Courrier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, que l’article 1793, 
ne a 2 du code général des impôts, définit les formes de 
amende dont sont punis les contrevenants lors d'une dissimulation 
dans le prix de vente d'un fonds de commerce; article 1974 du 
méme code général des impôts, livre I, traite de la prescription; 
celle-ci s'applique tant aux amendes de contravention aux dispo- 
sitions de la présente codification qu'aux amendes pour contravention 
aux lois sur les ventes de meubles. 1 lui demande s'il existe dans 
le code général des impôts une disposition qui s'oppose à ce 
qu'une amende aux termes du paragraphe 2 de l'article 1793 soit 
considérée comme « amende de contravention à la présente codif- 
cation » définie à l'article 1974 du méme code général des impôts. 





8655. — : novembre 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, s'il est exact 
ve. dans un cerlain nombre de villes de France, en particulier à 

royes (Aube), les garages aient recu un questionnaire leur enjoi- 
gnant de fournir confidentiellement au service des contributions 
directes la liste des clients ayant acheté des voitures automobiles 
neuves, le mode de payement, le numéro des chèques, etc., et, 
dans l'affirmative, pour quelles raisons et dans quels buts auraient 
été décidés ces sortes de centréles clandestins. 





8656. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quels 
sont depuis 1951: 1° le montant des dégrèvements T. V. A. en 
malière d'investissements; 2° le montant des bénéfices déclarés 
résullant et correspondant à ces investissements (plus-value des 
bénéfices). 





8657. — 5 novembre 197. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 
de quel est le nombre d'affaires commerciales où industrielles d’un 
chiffre d'affaires supérieur à 100 millions exerçant leur uctivité en 
rovince, ayant leur siège social à Paris et acquittant leurs impôts 

Paris; 2° quel est le nombre de ces entreprises ayant été véri- 
fiées au cours de ces trois dernières années. 





8658. — : novembre 1937. — M. Fuilchiron demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan si le décret 
nv 57-910 du 40 août 1%7 relalif aux règlements entre la zone 
franc el l'étranger autorise les compagnies de navigation françaises 
ä exiger de leurs clients français pour le règlement de frets en 
direction des U. S. À. la majoration de %0 p 100 de leurs factures 
mg pour la commodité en dollars, mais en lait toujours payées 
en Irancs. 





8659. — : novembre 1957. — M. Le Strat expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'article % 
de la loi n° 51-404 du 10 avril 1954 institue un régime fiscal de 
faveur pour les ventes de logements destinés à donner une habi- 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses descendants 
ou ascendants, sous condilion, notamment, que J'un de ceux-ci 





————— 


occupe effectivement les locaux pendant un an, mais que certains 
inspecleurs de l'enregistrement subordonnent l'octroi du bénétice 
de Particle précité à loccupation continue de ce logement, mime 
dans le cas où l'occupation intermittente de ce logement, qui cons- 
tiltue pour son détenteur le lieu de sa résidence principale, résulle 
de l'exercice normal d’une profession ou d'un appel sous les dra- 
peaux. Il lui demande s'il estime exacte une telle interprétation qui 
pourrait aboutir à considérer le méme logement inoccupé au sens 
de l’artiele 35 de la loi du 10 avril 1%4 et occupé au sens de l’ar. 
ticle 3 du décret du 16 janvier 1947 auquel se réfère l’article 60 de 
l'annexe HI du code général des impôts. 





8660. — : novernbre 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'annexe 
ne { (modèle bieu) à la déclaralion des revenus modèle B comporte, 
en ses nes 7 (recto de la feuille bleue) et 30 (verso de la feuilie 
b'eue), une déduction du revenu brut ainsi libellée: « Paycments 
effectués en. sur travaux de réparations et d'entretien ». Ladite 
feuille bleue est muette sur la nature desdits travaux et ne pré- 
cise notamment pas quels sont, parmi ceux-ci, les travaux déduc- 
tibles et les travaux non déductibles, 11 semble que les premiers 
doivent comprendre tous les travaux d'entretien, qu'ils soient exc- 
cutés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'immeuble, I lui demande 
s'il n’estime pas nécessaire d'apporter à la rubrique ci-dessus tout 
commentaire conforme à l'esprit du législateur et susceplib'e de 
renseigner complètement le propriétaire contribuable sur le mon- 
tant réel des travaux déductibles exéculés au cours de l'année pré- 
cédant la déclaration des revenus. 





8661. — 5 novembre 1957. — M. Guy Mollet expose à M. le ministre 
des finances, des aifaires économiques et du plan que les arli- 
cles 19 à 21 du décret-loi du 8 août 1935 prescrivent que les formalités 
de purge doivent élre accomplies avant tout règlement par l'edmi- 
nistralion expropriante des indemnités par elle dues, si celles-ci 
dépassent un certain chiffre; que la loi du 4 janvier 1955 portant 
réforme de la publicité foncière a précisé dans son arlicle 38 que les 
privilèges et hypothèques légales dispensés d'inscription par la 
législation antérieure et non encore inscrits au fer janvier 1956 
devraient pour conserver leur rang faire l’objet d’une inscription 
avant le 1er janvier 1957, dans les formes prévues par l’article 2118 
du code civil; que passée celte date, toutes hypothèques légales 
ou privilèges doivent donc étre obligatoirement inserils ; .— en appli- 
cation de ce texte il n’y a done plus maintenant d’hypoth she légale 
et que l'administration expropriante à qui il est remis un élat hvpo- 
thécaire négatif devrait immédialement payer aux intéressés l’inderm- 
nité d’expropriation; qu'il semble que les articles 19 à 21 du décrel- 
loi du 8 août 19%5 n’ont plus de raison d’être et sont implicitement 
abrogés par la loi du 4 janvier 1955 Mais de nombreux trésoriers- 

ayeurs généraux s'appuyant sur les articles 19 à 21 du décret du 
£ août 1935 refusent de régler les indemnités dues en vertu d'actes 
de vente, publiés postérieurement au 1 janvier 1957, si préalable- 
ment les formalités de purge n’ont pas été accomplies: ces forma- 
lités semblent maintenant inutiles puisque, en vertu de la loi du 
à janvier 4955, il ne peut plus exister d'hypothèques occultes depuis 
le 4 janvier 1957. I lui demande quelles sont les instrnetions 
particulières qui ont été données aux irésoriers-payeurs généraux 
en la matière, 


em 


8662. — 5 novembre 1957. — M. Nerzic demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, en ce qui concerne 
la circulaire n° 106 sécurité sociale sur l'exonération des cotisations 
au cas de maintien du salaire où octroi d’une indemnité, reconnue 
valable pour un employé: 1° si elle peut être appliquée à un fils 
salarié dhez ces parents depuis l’âge de quinze ans et allendam sa 
libération, étant maintenu, pour reprendre son artivité chez ses 
parents: % sur quelle base €2 salaire doit-il être compris pendant 
son maintien sous les drapeaux, 





8663. — 5 novembre 1957. — M. Pelat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sanctions 
ont été prises contre l'agent des coniribulions directes qui a délivré 
à M. Joseph Joanovici une contrainte par corps, obligeant ainsi 
l'honorable apatride à quitter la France alors qu'il s'était so'ennelle- 
ment engagé à éteindre sa dette fiscale d'un milliard 130 millions 
de franes en acquittant ponctuellement, chaque année, la somme de 
390.000 francs — en valeur du jour — et ce pendant trenle-deux 
siècles et quelques poussières d'années (non compris les intérêts). 





8664. — 5 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelle quan- 
lité d'alcool a 66 produite au cours de chacune des dix dernières 
année, de 1947 à 1957; 20 par catégorie de matières premières ayant 
servi à leur fabricalion, les quantilés d'alcool de vin (distillation 
obligataire); transfert de distillation; prestations d'alcool vinique; 
alcool de mare, de lies de vin; alcool de betterave; alcool de fruits; 
alcool industriel, elc., toujours par année de référence, 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


8665. — © novembre 1957 — M. Alduy demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer les raisons qH- eu égard aux dispositions 
de La loi no 56-334 du 27 mars 1936, s‘opposeraient à la prise en 
compte dans leur nouveau cadre, pour les fonctionnaires intégres 
en opp'ication de la loi r° 51-4124 du 26 seplembre 1951, non seute- 
ment du temps de services civils accomplis antérieurement à ta 
titutarisation, des majorations d'anciennelé prévues par les lois 
des 6 août 1938, 24 juin 1959-et- %6 septembre 1951, mais aussi des 
rappels pour services militaires, dans les conditions fixées par les 
icxies réglementaires. 





8666. — 5 novemire 1957. — M. Senghor expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les compagnies de navigalion desser- 
varmi la côte occidentale d'Afrique viennent d'augmenter leurs frets 
de 20 p. 100 et que cette déc:£sion a cette conséquence grave d'abais- 
ser les prix aux producteurs, alors que les prix des marchandises 
d'origine métropolitaine ne cessent de S'élrver. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour défendre les producteurs 
africains. 





8657. — 5 novembre 1957. — M. Senghor attire l'attention de M, le 
ministre de la France d'outre-mer sur certaines discriminations qui 
existent encore à l'encantre de fonctionnaires relevant de son auto- 
rité Il lui demande: 1° dan: quelle mesure un fonctionnaire appar- 
tenant à un cadre commun supérieur de l'Afrique occidentaie fran- 
caise, et régulièrement autorisé à suivre une cure dans un établis- 
sement {hermal, peut prétendre au remboursement des frais qu'il 
expose à celle occasion — transport, honoraires médicaux, phar- 
macie, frais de cure et d'hôtel; 20 s'il est exact qu'un fonctionnaire 
d'un cadre général, cotisant de ce fait à la sécurilé sociale et sui- 
vant également une cure régulièrement autorisée, ne puissent per- 
cevoir que la différence du ps du transport $. N. C. F. de la 
4 classe à laquelle son grade lui donne évenluelleïnent droit et 
la % clasce remboursée par la sécurité socialé et qu'il doive se 
contenter du forfait « séjour » aloué par cet organisme; 3° potr 
quelle raison l'indemnité d'éloignement, instituée par Ja loi 
n° 950-772 du 30 juin 1950 et dont les modalités de déeompte ont été 
fixées par le décret du 5 mai 1951, n'est pas liquidée de la même 
manière en ce qui concerne les prolongalions effectuées au delà 
du séjour réglementaire pour les militaires ou les fonctionnaires 
Pour ces derniers, la prolongation est calculée au jour près, alors 
que, pour les militaires, tout mois commencé est dû; 4° quelles 
laesures il compte prendre pour supprimer ces discriminations. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8668. — 5 novembre 1957. — M. Damasio demande à M, le secré- 
faire d'Etat à l’industrie et au commerce si les vendeurs visés à 
l'article 8 du décret n° 53-914 du 20 septembre 1933, portant régle- 
mentation des Halles centrales de Paris, sont autorisés à accepter 
des cammandes faites par lettre on par téléphone avant l'ouverture 
du marché et à réserver ensuite sur les arrivages parvenus les mar- 
chandises nécessaires pour satisfaire ces commandes, soustrayant 
ainsi une partie des marchandises à la loi de l'offre et de la 
dernande, 





INTERIEUR 


8669, — 5 novembre 1957: — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l'intérieur les raisons pour lesquelles les fonctionnaires 
de police relevant du service dit « Personnel en civil de la sûreté 
nationale » bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 ayant 
oblenu un report de nominalion, n'ont encore perçu aucun rappel 
de supplément de traitement, tandis que les fonctionnaires relevant 
de la même direction, mais du service dit « Personnel en tenue de 
la sûreté nationale, inspecteurs sûreté nationale et cadres annexes » 
administrés par les CG A. T. L., bénéficiaires de la même ordon- 
nance, ayant obtenu le même report de nomination ont tous perçu 
les rappels de traitement avec effet du 16 juin 1945 en application 
de la circulaire SN/PER/PE 8644 du 17 juillet 1953 visée dans les 
titres de gr nr sÙ et du décret n° 55261 du 4 février 195 préci- 
sant que la période suivant la date du report de nomination est un 
service effectif, 





LA 

8670, — 5 novembre 1957. — M, Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de l’intérieur sur la siluation angoissante d'un 
certain nombre de familles, notamment dans la région parisienne, 
devant des menaces d'expulsion qui pèsent sur elles au seuil de 
l'hiver, Les dispositions législatives font obstacle à toute expulsion 
du fe décembre au 15 mars mais, à mesure que la date du 
1 décembre approche, une insistance particulière est mise pour 
que certaines expulsions aient lieu avant cette date. Il lui demande 
S'il compte s'opposer à de telles précipitations, 


me 
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8671. -- » novembre 1957. — M. Paulin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que de nombreux atlentats terroristes ont Heu jour- 
nellement tant à Paris qu'en province. Ces atlentats sont l'œuvre 
de Nord-Africains (boulevard des Itasiens, Sèvres-hbylone, Cler- 
mont-Ferrand). 1 lui demande s'il ne <erait pas utüle de rétabüir 
les brigades de surveillance nord-africaines. 


. 





8672. -- ; novernbre 1957. — M. Tourné demande \ M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quelle part des bénéfices de l'exploilation des 
trollevbus de Perpignan revient aux actionnaires de la compagms 
concessionnaire; o que! est le montant exact des dépenses pour Îles 
frais de direction et d'administration de ladite sociélé: Je où se 
trouve situé le siège de la direction générale de la société. 





JUSTICE 


8673. — 5 novernbre 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la justice que les expulsions de locataires continuent, malgré 
lu période des granis froids qui commence. En général, les juges 
des référés accordent des délais très courts: il arrive môme qu'ils 
n'en accordent pas du tout. Il lui demande les mesures utiles 
qu'il compte prendre en vue de surseévir à toule expulsion de 
locataires pendant la mauvaise saison, comme on le lil au cours 
d'autres périodes d'hiver. 





MARINE MARCHANDE 


8674. — 5 novembre 1957. — M. Isorni expose À M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande que lin<cription Inarilhimne 
refuse à un Annamile, déclaré sujet français en 192%, le bénéfice 
de Ja retraite généraiement servie aux navigants de Ia inarine 
marchande. Il lui demande: 19 dans ce cas, pour un indigène 
déclaré sujet français antérieurement à la loi du 42 avril 194, 
article 2, et qui n'a pas demandé Sa naïuralisation de citoyen 
français, quelle solutien équitable pourrait intervenir; 2° si les 
Groils de ce marin annamite déclaré sujet français ne peuvent pas 
être revendiqués antérieurement à Ja loi précitée: et, dans Ja 
négative, si l'employeur ne devait pas verser les cotisalions à a 
sécurité sociale, comme l'obligation en est faite à tous ceux qui 
emploient de la main-d'œuvre. 


me 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8675. — 5 novembre 1957. — M. Alduy expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement le; conséquences regret- 
tables — en ce qui concerne le dégrèverment accordé récemment 
pour les charges découlant du relèvement du taux de l'escompte 
de la Banque de France — qui résullent de la seconde condition 
imposée fixant à un plafond anormalement bas de 1.800.000 francs 
le montant maximun du prêt consenti. II souligne que celle rgs- 
triction, injustitite, élimine d'office les plus méritants des béné- 
ficiaires des préts tets les Castors qui, privés d'autres 
ont utilisé la plus grande partie de ces prèts pour acquerr 
le terrain — dont le prix est très élevé dans cerlaines réions 
et particulièrement les Pyrénées - Orientales et ont, par 
leur travail personnel, suppléé à un manque de capitaux essentiels 
pour mener à bien une œuvre de construction dont nul ne saurait 
contester le caractère courageux. Il lui demande s'il envisage des 
mesures propres à pallier ces inconvénients. 


re nireces, 





8576. — 5 novembre 1957. — M. Bretin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° quel est le 
rôle, l’objet et les pouvoirs du GC. N. EF P., 119, rue de Grenelle, 
%o quelle est sa forme juridique et sa composition; 3° quelles sont 
ses ressourres:; 4e s'il est subventionné par un organisme gouver- 
nemental et pour quel montant et à quel titre. 





8677. — 5 novembre 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconStruciion et au logement :i le5 disposi- 
tions de la circulaire du 24 mai 1951 qui permet aux sinisirés 
mobiliers, détenteurs de titres reçus en pavement de leurs dormn- 
raages de guerre, de demander jusqu’au 31 décembre 1957 la reprise 
de ces titres pour les affecter à des travaux non encore exécutés 
de construction, d'amélioration ou de réparation d'immeubles 
usage de résidence principale peuvent être invoqué 
titulaire d'un titre nominatif de la caisse autonome de recons- 
truction remboursable en cinq annuits de 1959 à 196%, dont le 
gendre vient d'acquérir une maison d'habitation pour en faire sa 
résidence principale et en même temps celle de sa belle mère, 
détentrice du titre en question, qui vit avec lui; 2° par le titulaire 
d'un titre nominatif 4% 3/4 p. 100 délivré en naïement des indem 
nités prévues par les arlicles 19 (alinéa 2) et 23 (alinéa 2%) de la lot 
du % octobre 1916 et remboursable en vingt annuilés à partir 
dé 1967, ÿ 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8678. -—- , novembre 1957, — M. Courrier demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population si, après les avis 
demandés an conseil supérieur d'hygiène et à l'académie de méde- 
cine au sujel des dangers d'utilisation des appareils de chauffage 
auionormes conduit de fumée, avis qui tendent à l’interdie- 
flon de ces appareils, il a l'intention de prendre une décision 
d'interdiction absolue ou relative des appareïs de chauffage auto- 
Doines non raccordés à un conduil de fumée. 


sans 





8679. 5 novembre 1957, — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la san:é pubiique et à la population: {° Combien de 
doses de vaccin contre l'actueile grippe, dite asialique, ont été 
jusqu'à pr'sent mises à la disposition du public, des collectivités, 
des hôpilaux; 20 combien de personnes, prioritaires de par les 
dangers qu'elles courent on de par leurs fonctions on emplois 
indispensables à Ja eoilectivité, et combien de non priorilaires ont 
été vaccinées j 





8680. — © novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
éecrétaire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° où en 
soul les projets de construction d'étabiissements psychiatriques 
de Seine-et-Oise et de  Seine-el-Marne, les malades de ces 
départements étant dirigés sur l'hôpital psychiatrique de l'Oise 
déja encombré et les families de la région de Fontainebleau, par 
exemple, élant très mal placées pour aller, chaque semaine, voir 
leur malade; 20 les raisons de la situation de Loir-t-Cher, qui, pos- 


sesseur d'un bel hôpilal psychiatrique, l’a fermé il y a une 
douzaine d'années pour permeltre l'agrandissement des bureaux 
de la préfecture et la concentration de ses services, si bien que 


les maades doivent être dirigés soit sur le Loiret (mais l'hôpital 
de Fieury-les Aubrais est complet}, soit sur l’Indre-et-Loire et le 
Cher qui on! également leurs hôpilaux complets, ce qui entraine 
pour les malades de TLair-el-Cher des hospitalisations fort loin- 
bines, notamment à Limoges, el pour les familles de Vendôme 
2 de Romorantin, par exemple, de grandes difficultés de commu- 
Ca 10, 





8681. » novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° si, depuis 


trois ans, le nombre de cas de tubercuiose est en régression ou en 
augmentation; 2° s'il est exact que l'académie de médecine a 
cousialé, ces derniers temps, sur la base de rappor!s circonstan- 


ciés: a) un développement des cas de morbidité dus à la tuber- 
culosé: b) une acrrue du virus de la tuberculose aux 
antibiotiques courants, notamment chez les enfants: 3° quelles 
sont les raisons avancées par les praticiens pour expliquer ces 
faits; 4° quelles mesures il recommande de prendre pour rendre 


plus efficace Ja lulle contre cette maladie. 


résistance 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


" 8682. — 5 novembre 1957. — M. Anthonioz demande à M. le Ssecré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quel est le montant 
des sommes encaissées au titre de cotisations aux allocations fami- 
liales, aux assurances Sociales, prélèvement de 5 p. 100, médecine du 
travail, contribution à la construction de logement, et. basées sur 
les salaires dans le département de l'Ain pour l'année 1956, salaires 
agriCuiCs CXCIUS. 





8683. -— 5 novembre 197. — M, Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, dans la réponse du 
42 avril 195% à la question n° 5002 (il s'agissait de fonctionnaires 
des cadres locaux ou de leurs veuves, titulaires d’une pension de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer, non admis au béné- 
fice de la sécurité le), il annonçait qu’ «un projet de décret 
actuellement en cours d'approbation, doit permettre dans un proche 
avenir leur affiliation à la sécurité sociale pour le service des pres- 
talions en nature de l'assurance maladie », Il lui demande quand 
ee décret sera publié et insiste sur l'urgence de celte décision, 
étant donné la pénible situation de nombreux fonctionnaires âgés, 
retraités des cadres locaux de la France d'outre-mer, de même que 
celle de très nombreuses veuves. ce 


soCta 





8684. — " novembre 1957. — M. Pierre Ferrand expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'arrêté du 
2 juillet 1956 jmpose à chaque emp'oveur ou travailleur indépendant 
de souscrire avant le fer juillet de chaque année une déciaration 
de ses revenus professionnels à la caisse d'allocations familiales 
à laquelle il est affilié. 11 demande: 4° quel texte autorise certaines 
caisses d'alla:alions familiales à exiger des employenrs ou des tra- 
vailleurs indépendants, en plus de la déclaration de revenus pro- 
fessionnels, un délivré par l'inspecteur des contributions 


certificat, 





directes, indiquant le montant de leur forfait ou de leur bénéfice 
réel; % quel lexte autorise certaines eaisses d'allocations familiales 
à exiger des employeurs ou des travailleurs indépendants qu'ils 
fassent viser et cerlifier- exacte, par l'inspecteur des contributions 
directes, la dérlaralion de-leurs revenus professionnels; 3° si une 
caisse d'allocations familiales peut exiger d'une femme epnployeur 
où travailleur indépendant qu'elle lui adresse la copie de l'averlis- 
sement d'impôt sur le revenu, ou l'extrait de rôle correspondant, 
établis obligatoirement au nom du mari en vertu de la législation 
fiscale. 


mn 





8685. — 5 novembre 1957. — M. Mernu renouvelle à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sa question n° 7621 
relalive à la situation des médecins hospitaliers à temps partiel 
au regard des assurances sociales, dont la réponse du 7. seplembre 
3957 donne à penser qu'elle a été enlendne dans un sens exacte- 
ment opposé à celui qu'elle avait pour objet d'exprimer. IH-précise 
que cetle question tend à savoir comment il se fait que des méde- 
cins hospilaliers à temps partiel ont été immatriculés dans J’assu- 
rance obligatoire, contre la doctrine ministérielle, sur leur seule 
demande ou sur la proposition de l'hôpital qui les emploie, en 
l'absence de toute opposition de la part de la caisse primaire de 
sécurité sociale du lieu, H demande pourquoi les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale n’ont pas été invités à user du pouvoir 
d'annulation qu'ils détiennent à l’égard des décisions d’immatricula- 
lion prononcées dans ces conditions. 





8686. — 5 novembre 1957. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le cas d’un directeur-gérant 
d'une société à responsabilité limitée, - qui a, à son service, un 
employé classé dans la catégorie de vendeur très qualifié, et qui a 
vingt-six ans de métier; que de ce fait, il lui verse l'équivalent de 
la prime d'ancienneté de 15 p. 100 basée sur le salaire minimum 
légal de sa catégorie d'emploi, mais qu'il incorpore cette prime dans 
son salaire fixe, sans l'indiquer à part sur les bulletins de paye. 
H lui demande si la prime d'ancienneté doit être incorporée dans 
le salaire fixe ou inscrite à part sur les bulletins de paye, c’est-à-dire 
en plus. 





8687. — 5 novembre 1957. — M. Kilock appelle l’attention de M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur les diver- 
gences qui existent entre les caisses de Sécurilé sociale en ce qui 
concerne l’assujettissement à la sécurité sociale des musiciens 
employés à titre occasionnel! dans les restaurants. Certaines caisses 
considèrent ces musiciens comme étant les salariés.du propriétaire 
du restaurant, alors que, pour d'autres caisses, la profession de musi- 
cien doit être assimilée à une pro'ession non salariée et ne doit 
pas donner lieu à la pes ne de cotisations. II lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre afin de faire cesser loute divergence 
de point de vue à ce sujet. 


— 





8688. — 5 novembre 1957. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sé sociaie qu'un artisan 
salarié a élé averti dans le trimestre de son soixante-cinquième anni- 
versaire par la caisse artisanale d’avoir à faire sa demande d'allo- 
cation vieillesse, et l'a faite aussitôt (janvier 1956). En juin, la 
caisse arlisanale l'a mis au courant qu'il avait des droits à reven- 
diquer auprès de la caisse des salariés (rente A. S.). La demande 
auprès de cet orzanisme a 616 faite immédiatement, soit le 29 juin 
1956. La eaisse des salariés n'accorde d'avantages à l'intéressé qu’à 
partir du 1er juillet 1956 et non du fer avril, premier jour du tri- 
mestre qui suit sa demande auprès de l'organisme dont il dépend. 
J1 se trouve donc privé d'un trimestre de ses droits vis à vis de la 
caisse des travailleurs salariés. Il lui demande qui est responsable 
de ce dol et s'il n'y a pas lieu d’obliger la caisse des salariés à 
tenir compte de la date de la première demande adressée à un 
organisme de relraite. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8689. — 5 novembre 1957. — M. Berthet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de lui faire 
connaître, par âge de cinquante-cinq ans à soixante ans et plus, le 
nombre d'agents de travaux et conducteurs de chantiers des nts 
et chaussées ayant 25 à 30 annuités et p'us de services civils liqui- 
dables pour la retraiie. 





8690. — 5 novembre 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme l'inégalité de 
traitement entre les éclusières (salaire mensuel 6.558 francs, logées 
sans éclairage, ni chauffage, dans la Haute-Seine) et les garde- 
barrières (salaire mensuel 15.000 francs, logées, avec éclairage et 
chauffage gratuits). Il lui demande s’il ne pourrait envisager une 
meilleure rémunération pour les éclusières, qui fournissent un 
travail pénible. 





— @ &- 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


7896. — Mile Dienesoh demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pourquoi ses services n’ont pas exigé le retrait du numéro 
d'avril du Courrier de l'UN.E.S.C.0. Ce fascicule de la revue offi- 
cielle de l'U.N.E.S.C.0. contient une photographie dont l'intention 
malveillante vis-à-vis de notre pays est indéniab'e. A propos &'un 
article intitulé: « Intégralité devant la faim », figure, en face de 
la photographie d'un Asiatique squelettique, celle d'un homme obèse 
mangeant à pleines mains un fromage et censé représenter « Île 
Français ». Elle lui signale que de nombreuses organisations ont 
proteslé auprès de l'U.N.E.S.C.0. (Question du 26 juillet 1957.) 


Réponse. — Les articles publiés dans le Courrier de l'U.N.E,SC.0. 
ne sont pas Soumis à l'approbation préalable des Elats membres, 
mais rédigés sous la responsabilité du directeur général de l'organi- 
sation. Le numéro du Courrier d'avril qui contenait la photographie 
incriminée n’est parvenue au ministère des affaires étrangères qu au 
moment où les exemplaires avaient déjà été expédiés aux abonnés 
et aux postes de vente. J1 était donc impossible de demander le 
retrait du numéro. Le ministère n’a done pu que prolesler auprès 
du directeur général de l'U.N.E.S.C.0., en faisant valoir que l'iius- 
tration donnée à l’artick du professeur André Mayer constituait un 
procédé indigne du niveau culturel et de l'objectiviié de la revue, 
Le directeur général a reconnu le bien-fondé de celle protestalion 
at a donné à notre représentant l'assurance que de tels errements 
ne se renouvelleraient pas. Dans le numéro de mai, le rédacteur 
du Courrier a exprimé ses regrets pour cet incident. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


8001, -— M. Pelat demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes si, au 
cours de ses récents entreliens avec M. le ministre des aflaires 
étrangères par intérim du Gouvernement marocain, le sort du canpi- 
taine Moureau a été évoqué, et, dans l'affirmalive, quels sont les 
renseignements que son interlocuteur à pu lui donner sur cet 
officier, Que comnle faire le Gouvernement ferncais pour que le 
capilaine Moureau soil rendu à sa patrie? (Question du 17 septembre 
4957.) 


Réponse, — Le sort du Capitaine Moureau et des autres Francais 
disparus au Maroc reste au premicr rang des préoccupalions du 
Gouvernement français et aucune occasion n'est négligée pour 
rappeler aux autorités marocaines l'impérieuse nécessilé de faire 
aboulir les recherches entreprises. Les enquêtes effectuées par les 
autorités marocaines n'ont pas apporté les éclaircissements alten- 
dus sur les circonstances de la disparition de ces Français et sur 
le sort qui leur a été réservé. Aussi le Gouvernement francais 
a-t-il demandé an Gouvernement de Rabat que de nouvelles recher- 
ches fussent entreprises par les soins d'une cœnmission mixte 
franco-marocaine, qui serait placée sous la présidence d'un membre 
de la Croix-Rouge internationale, Le Gouvernement marocain n'a 
pas cru pouvoir accepter jusqu à maintenant le principe ‘d'une telle 
commission. Le Gouvernement français estime cependant sa propo- 
sition susceptible de permettre de faire enfin la lumière sur le 
sort de nos compatriotes, dans des condilions d’ohjectivité indiscu- 
tables, Aussi a-t-il chargé l'ambassade de France à Rabat d'insister 
à nouveau pour que la formule qu'il a proposée sait relenue. Dans 
celle éventualité, le Gouvernement français ne serait pas opposé à 
ce qu'un délégué du Croissant rouge marocain participAl également 
aux fravaux de la commission: les autorités marocaines n'ont pas 
encore fait connaître leur réponse à cette dernière suggestion, En 
tout cas, le Gouvernement français est décidé à poursuivre, sans 
aucun esprit de résignation, la recherche d'un règlement satisfaisant 
de cetle douloureuse affaire. ‘ 





AGRICULTURE 


7838. — M. Piôrre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, comme suite à la réponse donnée le 5 juillet 1957 à sa 
question écrite n° 7334, quet est le mogtant des « subventions agri- 
coles » attribuées dans chacun des départements de la métropole. 
(Question du 24 juillet 1951.) 


Réponse, — L'administration ne tient pas systématiquement de 
Statistiques englobant, par département, l’ensemble de l'aide pécu- 
niaire du secrétariat d'Etat à l’agricullure, dans le domaine agricole, 
laquelle revêt des formes extrémement diverses s'appliquant à des 
objets ou des buts qui ne sônt pas comparables. L'établissement da 
renseignements de la nature de ceux demandés exigerait un travail 
Mmalériel considérable pour aboutir à des chiffres dont l'interprétation 
ou l'exploilation serait sans valeur réelle, Par contre, si l'honorable 
parlementaire veut bien préciser l'objet des actions en faveur de 
lle catégorie d'intéressés, d'organismes, de cultures, d'élevage ou 
de travaux qui retiennent plus particulièrement son attention, la 
secrétariat d'Etat à l’agriculture sera à même de fournir les rensei- 





——— 


nements correspondants. Il convient, d'autre part, de signaler que 
e rapport annuel sur la situalion de l'économie agricole, dont l'éta- 
blisscment est prescrit par le déeret n° 55-1019 du 8 actobre 1956 
permet déjà d'avoir une vue d'ensemble complèle sur les résul'ats 
obtenus au cours de chaque exercice. 





8084. _ M. Teule demande à M. le secrétaire d'Etat à | 
comment sont désignés les membres du conseil interprofessionnel 
de l'institut des vins de consommation courante, A quelle date aura 
licu leur nomination. Quel est l'organisme qui est consulté, avant 
toute décision touchant aux problèmes vitiroles Ft vinisolss, en 
vertu de la loi. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. = Les membres du conseil interprofessionnel des vins de 
Cconsommalion courante avaient été nommés, pour trois ans, par 
arrèlé en application du décret n° 54-157 du f6 avril 1951. Au moment 
où devait être renouveïé le mandat des membres de ce conseil, il est 
apparu souhaitable de modifier cerlaines dispositions du décret du 
46 avril 1954 afin de tenir compte des attributions économiques de 
cet organisme. Dès que le projet de décret portant ces modifications 
aura reçu l'avis du conseil d'Etat et aura été revêtu de la signature 
des ministres intéressés, il sera peocédé à la nomination des mem- 
bres du conseil interprofessionnel. En vertu du décret n° 51-1019 du 
4% octobre 1954, complétant le décret no 53-977 du %0 septembre 1953 
relalif à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à 
l'orientation &e la production vilicoie, la commission consultative 
de la viticulture a été supprimée. Les fonctions de cet organisme 
ainsi que celles précédemment dévolues au comité national interpro- 
fessionnel d'exporlalion des vins de consommation courante ont ét$ 
confiées, d'une part, à l'inslilut des vins de consommation courante 
et, d'autre part, à l'institut national des vins et eaux de vie à appel 
lation d'origine contrôlée en ce qui concerne respectivement les vinæ 
délimilés de qualité supérieure, les vins de consommation courante 
el leurs dérivés et les vins à appellation d'origine contrôlée, Ces 
deux organismes sont légalement habilités en vue d'être consultés 
pour les problèmes économiques et techniques ies concernant, <6 
qui n'empêche nullement de recourir à la consullation de tout orga- 
nisme public ou privé compétent en la matière. 


ee 


8213. - M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture si les agriculteurs, en même temps artisans, qui onl versé 
des cotisations à la caisse arlisanale à partir de 1939, puis ont acquit- 
té demi-cotisation à la caisse artisanale et demi-colisalion à la caisse 
agricole el qui ont, enfin, été définitivement affectés à la seule caisse 
agricole, pourront obienir le remboursement des cotisations qu'ils 
ont versées à la caisse artisanale, el dans queiles condilions. (Ques- 
tion du 23 septembre 19%1.) 


Réponse. — Les droits des personnes visées à la question seront 
appréciés dans les conditions prevues au décret du 3 septemtee 1955 
fixant la répartition entre les caisses de la charge des allocations 
accordées aux requérants ayant exercé plusieurs activilés profession 
nelles non salariées, En application de ce texle, les intéressés béné- 
ficieront d'une allocation d'un montant égal à celui de l'allocation 
de base s'ils justifient d'une durée totale d'activités non ealares 
d'au moins quinze années, Is bénéficieront en outre des avantages 
auxqueis ils peuvent prélendre, à l'égard de chacune des caisses en 
cause, du fait des périodes d'activités, des périodes de cotisations ou 
ériodes assimilées relevant de cefte caisse, Les cotisations versées 
| la caisse artisanale ne donneront donc pas Heu à remboursement , 
puisqu'elles permettent aux assujeltis d'acquérir des droits dans les 
conditions rappelées ci-dessus. 





8227. — M. Davoust demande À M. le Secrétaire d'Etat à l'agrioul- 
ture: 1° s'il v à une réglementation précisant le rminimuim de W 
et de pourcentage de gluien sec à limposer à la composition des 
farines destinées à la paniflcalion; 2° par quels moyens constater ce 
minimum; Jo si les dégruautages des farines sont aulorisés pour 
panification: 4° s'il y a un prix spécial pour ces farines dégruaulées ; 
5° si ces farines exportées snt l'objet d'un cahier des charges spé- 
cial les admettant dégruautées ou leur imposant une composition 
spéciale; 6° si les farines dégruautées cédées d'un moulin à l’autre 
bénéficient, pour leur transport, de la péréquation; 7° si les farines 
dégruautées destinées en l'état à l'exportation bénéficient de la péré- 
qualion pour leur transport; 8e quelles préparations subissent ces 
farines dégruautées préalablement à leur exportation: 9% dans quelle 
mesure l'office des céréales lient compte des 20 p. 100 ristournés aux 
exportateurs dans l’acceptalion de leurs soumissions à ces adjudica- 
tions; soit de blfs, soit de farines, soit de son, soit de céréales de 
semence, soit d'orges ou autres grains. (Question du % septem- 


“bre 1957.) 


Réponse. — fo et 2e La réglementation sur la composition des 
farines ne prescrit pas de minimum concernant le W et le pourcen- 
tage de gluten sec. Les intéressés ne sont done tenus que par 
leurs obligations contractuelles; 3e et 4o le dégruautage des farines, 
pour la consommation métropolitaine, n'est pas autorisé. Toutefois, 
une tolérance est accordée pour les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, en vertu d'usages anciens, en ce qui 
concerne les semoules de blé tendre vendues en sacliets. Le prix de 
ces semoules doit être établi conformément à la réglementation 
générale sur les prix; 5° il n'a pas été sollicité, pour la compagne 
actuelle, d’exporlations de farines dégruautées. Si de telles expor- 
tations étaient envisagées, les exportateurs seraient tenus à exportér, 
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non seulement des farines dégruautées, mais également les semoules 
de blé tendre correspondantes; €° les farines dégruautées, méïne 
lorsque leur fabrication est exceptionnellement autorisée, comme il 
est dit aux paragraphes 3e et 4°, ne peuvent étre cédées d'un mou- 
lin à l'autre; 70 le transport des farines sur l'étranger, queltes 
soient dégruautées ou non, n'est pas couvert par une péréqualion; 
&o il n'est pas envisagé de faire subir une préparation spéciale 
obligatoire aux farines qui seraient dégruautées préalablement à 
leur exportation; %e pour déterminer si les taux de ristournes pro- 
posées par les exportateurs de céréales peuvent être acceptés, 1 Office 
des céréales tient compte des versements dont bénélicient les inté- 
ressés en exécution du décret ne 910 du 11 août 1957 relatif au 
régime des échanges et des règlements extérieurs à la Zone franc, 
et des textes pris pour son application. Les risiournes accordées 
pour exportation de farines sont déterminées compte tenu des taux 
retenus pour exportation du blé en grains. L'Office des céréales 
n'accorde pas de subvention pour exportation de sons. 





8228: -- M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culiure si un culliivaleur qui à élé considéré comine ayant la pro- 
fession principaie d'aitisan doit continuer à verser des cotisations 
à la caisse d'allocation vieillesse agricole, alors qu'il ne percevra 
jatmais d'allocation vieillesse agricole (réponse à question écrite 
n° 7961, sance du 20 septembre 19,7, page 4287). (Question du 
25 septembre 1951.) 


Réponse La situation, à l'égard des caisses intéressées, des 
Jersonnes visées au texle de la question, constitue l'é'ément de 
tés qui détermine les règles législatives et réglementaires en 
aymlication desquelles doit être apprécié l'assujettissement éventuel 
de ces personnes au régime d'assurance vieillese agricole. En 
raison de la diversité de ces situations, la réponse à la question 
posée serait considérablement facilitée s'il était possible à lhono- 
rable parlementaire de bien vouloir communiquer les renseigne- 
ments qui permetiront de préciser cetle situation dans le cas pré- 
senté, à savoir: la date de naissance de l'intéressé; les différentes 
activités professionnelles exer’ées juqu'à ce jour et les périodes 
auxquelles elles correspondent, en précisant, le cas échéant, les 
ériodes d'activité simultanées; la dale d'entrée en jouissance de 
Faro tion vieillesse artisanale dont Fintéressé peut éventuellement 
bénéficier; le-inontant actuel du revenu cadastral revisé des terres 
exploitées. 





8229. M. Dorgères d'Halluin demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture que:s sont les chiffres de consormimalion intérieure 
du jus de poinme et du jus de raisin, annce war année, pendant 
les années 1906 à 1956. (Question du 25 septembre 1957.) 


Réponse. Les données stalistiques relatives au jus de fruits ne 
permettent pas jusqu’en 419%50 de faire la diserimination entre les 
différentes sortes de jus de fruits. La consommation de jus de 
fruits très faible avant la guerre à progressé rapidement au s£ours 
de celle-ci pour retomber ensuite rapidement. Depuis 1950, elle n’a 
cessé de progresser, 


Consommation en France de jus de raisin et de jus de pomme: 




















ANNÉES JUS DE RAISIN JUS DE POMME 
Hectoitres. CA Heetolitres. 
MR sedoniharisticeciot soévosëte 21.300 151 
MR ss rssstis dus sésitassése cvs 23.100 200 
ES ussrcsss dossssosssdouté ess vos: 37.000 24 
ist it cms osier tes 18.000 6.778 
D séduits dobsrésesots 6e 40.000 4.000 
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8232. M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture si les dispositions du décret n° 54-1251 du 20 dé- 
cermbre 1954 encourageant Jes échanges amiables s'appliquent éga- 
lement pour des échanges enregistrés au cours de l'année 19957. 
(Question du 25 septembre 1957.) 


Réponse, — Les échanges armiables bénéficient des encourage- 
ments exceptionnels instilués par le titre I du décret no 54-1251 


du 20 déceinbre 1954 (arlic'es 37 à 388 du code rural) « lorsque * 


la commission départementale de réorganisation foncière et de 
remernbrement estime que ces échanges sont de nature à favo- 
riser les conlilions de l'exploitation agricole des immeubles échan- 
gës ». Les dispositions du décret s'appliquent aux échanges enre- 
gistrés par la commission départernentale dans les conditions pré- 
vues par le décret n° 55-1271 du 29 septembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’app'icalion du titre II du 
décret susvisé du ?0 décembre 1954. Les échanges enregistrés au 
cours de l’année 1957 doivent donc remplir les conditions suivantes 
pour bénéficier de la législation en vigueur: lorsqu'un comité 
d'échanges aumiables a été institué par arrêté préfectoral, les 
échanges doivent être réalisés dans un délai de deux ans à compter 
de la date de l'affichage, certifiée par le maire, de l'arrêté préfec- 





—— 


toral constituant le comité d'échanges. Dans les communes où 
h'existent pas de comités d'échanges amiables, la durée d'applica- 
tion des avantages exceptionnels est limitée au 31 décembre 1958. 
Dans tous les cas, il ivent ctre préalablement enregistrés par 
la commission déparlernentale et approuvés par elle. 





8258. — M. Tamarelle expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agrl. 
culfure le cas d’un ancien agriculteur âgé de soixante-quatorze ans 
qui percevra, en 1957-1958, à raison de ses fermages et à l’exclu- 
sion de tout revenu mobilier, une somme annuelle brute de 
72.000 -F, dont, compile tenu des charges, il reste disponible une 
somme de 4i2.000 F. L'intéressé à à sa charge: 1° son épouse de 
soixante-deux ans, paralysée, dont l’élat de santé nécessite l’aide 
constante d’une tierce personne et dont les revenus propres re 
dépassent pas 6.000 F; 2° sa fille de vingt-sept ans incapahle de 
tout travail; 3e sa belle-mère âgée de quatre-vingt-onze ans et dont 
les revenus propres sont de 69.04% F. Il lui demande: 1° si pour 
élablir le plafond de 258.009 F pour un ménage, plafond au-dessus 
duquel aucune al'ocation n’est consentie, on doit diminuer ïe 
revenu brut du montant des déductions fiscales autorisées pour 
déterminer le revenu net et également du montant des charges 
réelles résultant des trois personnes ci-dessus indiquées, telies que 
la loi définit et chiffre lesdites charges; 20 sj l’on est en droit 
d’opposer à cet agriculteur, compte tenu de la situation ci-dessus 
exposée, le plafond de 258.000 F pour un ménage: a) à sa demande 
d’allocaiion de 70.009 F plus 00 p. 109 de majoration pour le conjoint, 
allocation due à toute personne pouvant justifier de 25 ans de 
salariat antérieurement au 31 décembre 195; b) à sa demande de 
majoralic. pour sa femme et sa fille, dont l'élat de santé néces- 
site l’aide constante d’une tierce personne, alors que, si elle lui 
est refusée. il lui reste 152.000 F pour faire vivre quatre personnes, 
soit 38.000 F par personne. (Question du 26 septembre 1957.) 


Réponse. — 11 semble. résulter des explications fournies par l'hono- 
rable parlementaire que l'intéressé sollicite le bénéfice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, Pour l'application des dispositions 
relatives au plafond des ressources, aucun ‘texte ne prévoit la prise 
en considération des charges résultant d'obligations alimentaires et 
c'est seulement dans le cas d'une majoration allouée en vertu du 
décret ne 33-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois 
d'assistance que l'arrêté du 2 août 1919 portant application de 
l'article 18 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 195 précise que 
la majoration accordée aux personnes ayant besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne n'est pas prise en considération 
pour le calcul du montant des ressources. Ces dispositions s’expli- 
quent par le fait que la situation de l'intéressé et celle de <es 
ascendants et descendants au regard des lois sociales doivent être 
examinées indépendamment, En ce qui concerne les revenus immo- 
biliers, ceux-ci s'entendent toutes charges correspondantes déduiles 
et sont évalués en conséquence au revenu net tel que déclaré aux 
contributions directes et relenu pour servir de base au calcul de la 
taxe proportionnelle et de la suriaxe progressive. 11 y aurait intérêt 
à ce que l'honorable parlementaire veuille bien faire connaitre le 
nom et l'adresse de l'agriculteur intéressé, afin de permettre de 
déterminer ses droits et les droits des membres de sa famille, 
notamment sa fille et sa belle-mère, à l'égard des législations de 
sécurité sociale et, le cas échéant, d’aide sociale. 





8317. — M. Davoust demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
cuiture: 1° quelles sont les grandes lignes du plan ou programme de 
dépenses pour utiliser à l'expansion de l'élevage, les 437 millions 
de francs prévus au budget de 1958: 2° queis sont les organismes 
publics ou syndicaux prévus pour j'ulilisation de ces fonds. (Ques- 
lion du 14% octobre 1997.) 


Réponse, — 10 Les renseignements communiqués par l'honorable 
parlementaire ne correspondent pas à la réalité. En effet, le chiffre 
de 437 millions de francs ne figure pas au projet de pudget établi 
pour 1958; 2° sans objet. 


8349. — M. Raymond Lainé demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture: 1° quel à été l'emploi des 10 millions de la fédération 
nationale des groupements de productivité agricole, des 26 millions 
de l'association de coordination technique agricole, des 45 millions du 
centre d'éludes techniques, des 80 millions du centre d'économie 
rurale, des 15 millions pour ies marchés de produits agricoles; 2° en 
quoi ces organismes ont contribué à promouvoir le progrès agricole 
et quelles réalisations chacun de ces organismes a présenté au mon- 
de agricole, à quelle date et sous quelle forme ; 3° quelle est la parti- 
cipation des techniciens officiels dans les travaux de ces organismes 
subventionnés et si ces fonclionnaires éont indemnisés et par qui. 
(Question du 3 octobre 1957.) 


Réponse. — I. — a) Aucune subvention n'a encore été allouée 
à la Fédération nationale des groupements de productivité agri- 
cole. En effet, si cet organisme a Soumis au conseil national de 
la vulgarisation et du progrès agricoles, en juillet dernier, un pro- 
gramme portant sur le perfectionnement des agents techniques de 
zones témoins, l'amélioration des contacts infergroupement et de 
la documentation mise à la disposition des techniciens, l’amélio- 
ration de la gestion administrative des groupements, il n'a pas 
encore fourni les pièces justificatives nécessaires pour recevoir la 
subvention sollicitée; b) l'association de coordination technique 
agricole a reçu une subvention de 26 millions pour le financement 





es. dt. 
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d'un programme d'actions techniques communes à diverses produc- 
tions concernant notamment: la lutte antiparasitaire et l'étude des 
sols, le anachinisme (problème de traction), l'utilimtion des sous- 
produiis végétaux pour l'alimentation animale. La subvention versée 
comprend une somme de sept millions réservée à des actions tech- 
niques concernant les productions animales qui seront exécutées 
par la confédération nationale de l'élevage; €) les centres &'études 
techniques agricoles et leur fédération ont reçu, jusqu'à présent, 
des subventions à concurrence de 37 millions sur programmes de 
travaux et sous réserve, pour les premiers, du contrôle des fonc- 
tionnaires locaux chargés de la vulgarisation. d) les centres d'éco- 
nomie rurale ont recu actuellement 29 millions, également sur 
programme de travaux et sous réserve du contrôle de l'Etat. Leur 
activité est suivie de très près par les services officiels de vulga- 
risation pour lesquels elle présente le plus grand intérêt; e) l'insti- 
tul technique des marchés de produits agricoles a oblenu une aide 
de 15 mil'ions pour continuer à assurer le fonctionnement de son 
service des nouvelles du marché des fruits et légumes, service placé 
directement sous le contrôle de mon administration. I. — Dans la 
mesure où ces diverses organisations exécuteront les programmes 
révus avec l'appui de tous les agriculteurs, elle feront incontes- 
ablement un travail utile. La diffusion des résultats obtenus par 
elles se fait par la voie de la presse agricole ou par celle de bro- 
chures périodiques (Bulletin des Centres d'études techniques agri= 
coles pour les C. E. T. A.). 11 est par ailleurs bien entendu qu'elles 
auront à rendre comple de leur activité devant le conseil national 
de la vulgarisation et du progrès agricoles. If, — A tous les éche- 
lons, les ingénieurs et techniciens du secrétariat d'Elät à lagri- 
culture amportent gratuilement leur concours aux associations pro- 
fessionneltes agricoles pour la réalisation de leurs programmes 
techniques. 





8406. — M. Sauvage expose à M, le secrétaire d'Etat à l’agricuitur® 
le cas d'un assuré agricoie .immatriculé avec eflel du 1% octobre 
4955, ayant versé des cotisations du 1 octobre 1955 au mois d'avril 
4956, date de son rappel sous les drapeaux. Renvoyé dans son foyer 
en décembre 1956, ayaut repris ses versements de cotisations à par- 
tir de janvier 1957, l'intéressé se voit refuser par la caisse mutueile 
d'assurances sociales agricoles le drcit aux Fo sem maternité 
pour la naissance d’un enfant survenue à la fin du mois d'octobre 
1957, la caisse justifiant son refus en s'appuyant sur les dispositions 
de l'articie 7 du décret n° 50-44 du 20 avril 1950, modifié par le 
décret no 56-968 du 28 septembre 19%, d'une part, et sur l'article 78 
du décret n° 50-125 du 21 septembre 1950 modifié par le décret 
ne 56-1051 du 16 octobre 1456, d'autre part. Il lui demande si telle 
doit être l'interprétation à donner aux dispositions de l’article 78 
du décret du 21 septembre 1950, modifié, susvisé, et s'il ne lui 
semble pas opportun d'apporter les assouplissements nécessaires à 
ces dispositions, afin qu'en aucun cas le rappel sous les drapeaux 
puisse entrainer, pour celui qui en est l'objet, la perte du droit aux 
prestations maternité. (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — Si, comme il le semble, l'assuré n'a pas été déjà 
immatricuilé à un régime d'assurances sociales antérieurement au 
4er octobre 1955, il remplissait, à la date de son appel sous les dra- 
peaux, kes conditions d'ouverture du droit aux prestalions de l’assu- 
rance sociale, en application de l’article 7 du décret du 20 avril 1950 
et le temps passé par lui sous les drapeaux doit alors entrer en 
compte, aux termes de l’article 78 du décret no 50-1225 du 21 sep- 
tembre 1950 modifié, pour l'ouverture du droit aux prestations de 
l'assurance maternité, Dans ces conditions, et compte tenu du fait 
que l'assuré à repris une activité salariée agricole dès janvier 
4957, 11 apparaît qu'il a droit aux prestations de l’assurance mater- 
nité. Il y aurait intérêt à ce que l'honorable parlementaire veuille 
bien communiquer, aux fins d’enquéte, le nom, l'adresse et le 
numéro matricule de l'assuré. 





BUDGET 


2011. — M. Clostermann demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel est le véritable motif pour lequel ses services s'oppo- 
sent à l'examen, par le conseil supérieur de la fonction publique, 
de la demande de revision indiciaire présentée par les sous-intendants 
universitaires. Par lettre n° C 30.945 SCH/RC, lesdits services jusiüiflent 
leur refus par le fait que la catégorie demanderesse ne présenterait 
aucune de ces « modifications profondes des attributions de l'em- 
ploi » exigées par le décret du 9 décembre 1%3 portant nouvelle 
rocédure de revision. Or, les mêmes services ont admis récemment 
es demandes d’autres catégories ne présentant aucune de ces « modi- 
fications », ainsi qu'en fait foi le décret n° 55-1155 du 29 août 195, 
publié au Journal officiel du 30 août 1%. Les sous-intendants 
universilaires ne protestent pas contre l'interprétation libérale qui a 
été donnée au décret du 9 décembre 1953 en faveur de ces caté- 
gories, elles aussi particulièrement maltraitées lors du classement 
général. Mais ils s'inquiètent vivement de constaler que cette inter- 
Prétalion leur est refusée; plus: que leur demande est rejetée 
malgré le fait qu'en ce qui la concerne elle est appuyée sur de 
vérilables « modifications des attributions de l'emploi » (en parti- 
Culier sur l'aggravation sans contre-partie de leur responsabilité 
Ccomplable par le décret du 9 août 1953 dans son article 8). S'ajou- 
tant à quelques autres rejets du même genre, cette discrimination 
anormale les conduit à penser que l'opposition à laquelle ils se 
heurtent et qui semble systématique serait dirigée contre leur caté- 
gorie ès qualités. Or, ces jeunes fonctionnaires, recrutés dans des 
conditions qui en font tout de même une élite. ne comprennent pas 





en quoi ils ont démérité aux yeux de l'administration supérieure. 
Cette question de forme mise à part, les arguments de fond sur 
lesquels est basée leur demande sont légitimes. La catégorie des 
sous-intendants est une catégorie de licenciés, non seulement de par 
son recrutement actuel, mais aussi en fait, ce qui est remarquable: 
pius de 90 p. 100 sont titulaires du diplôme, Ces licenciés, recrutés 
au concours selon la plus stricte orthodoxie démocratique, élaient 
hier à parité de traitement avec une autre catégorie de l'éducation 
nationale qu'ils côtoient journellement; ils se trouvent aujourd'hui 
déclassés par rapport à celte catégorie. Les sous-intendants ne peu- 
vent en outre accepter que ceux d’entre eux qui ne pourront deve- 
nir intendants faute de postes soient contraints de terminer leur 
carrière à l'indice 410, qui est celui des catégories de bacheliers. 
Enfin, on doit aussi remarquer que, même ceux qui deviendront 
intendants n’ont pas de débouché au delà de ce dernier grade, 
d'indice terminal 510, alors que la plupart des autres fonctionnaires 
de l'ordre administratif recrutés sur la bas de la licence bénéfi- 
cient, pour une certaine proportion d'entre eux, de débouchés allant 
bien au delà de l'indice 519 — jusqu'à 630 (personnel administratif 
et économique des hôpitaux, contributions, postes, télégraphes et 
téléphones). Il serait juste de tenir compte de celle absence de 
débouchés supérieurs. Il lui demande ce qu'il compte faire pour 
corriger ce qui lui parait être une grave imiquité, et en particulier 
s'il voudrait bien accepter la mise à l'ordre du jour de la prochaine 
séance du conseil supérieur de la fonction publique de la demande 
de revision indiciaire en question, que les intéressés présentent 
depuis plusieurs années, avec l'insistance qu'autorise une cause juste. 
(Question du ? juin 16.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est informé que le classe- 
ment indiciaire du grade de sous-intendant a été modifié par Île 
décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et à la revi- 
sion du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat, L'échelle ndiciaire du grade de sous- 
intendant qui, jusqu à l'application de ce décret, était fixée entre 
les indices bruts 265 et 530, s'élablit désormais sur la base des 
indices bruts 265-569. Cette revision indiciaire donne dès lors satis- 
faction aux sous-intendants ainsi qu'aux économes des divers établis- 
ne sig d'enseignement relevant du minislère de l'éducation natio- 
naie. 





4630. — M. Cagnaire expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
que, de l'article 2351 £er du code général des impôts et du décret 
du 7 décembre 1954, modifié par le décret du 5 anai 1956, il résulte 
que les contribuables qui ristournent une partie de leurs honoraires 
à des collaborateurs non salariés peuvent retrancher les somines 
ainsi reverxes de la base du versement dont ils sont redevables, à 
la condition que ces sommes aient été déclarées par eux au service 
des contributions directes, conformément à l'article 210 du ce 
général des impôts, Il lui demande: 1° s'il ne pense pas que limiter, 
comme le prétend l'administration, la déduction des sommes ristour- 
nées à des liers, au cas où ces tiers supportent eux-mêmes le 
versement forfailaire, c'est étendre le texte hors de ces limites et 
violer l'interprétation restrictive et littérale des lois fiscales, cette 
limitation ne figurant dans aucun texte; 20 si, spécialement, il ne 
lui semble pas qu'un chirurgien dentiste faisant effectuer ses tra- 
vaux de prothèse par un prothésiste artisan (et non salarié) soit 
fondé à déduire des sommes soumises au versement de 5 p. 109 
celles qui ont été reversées au prothésiste, (Question du % décem- 
bre 1%6.) 


Réponse. — 1° Les dispositions législatives et réglementaires visées 
dans la question ont seulement pour but et pour eïet de subordonner 
la possibilité — pour les membres des professions lihérales qui se 


sont placés sous le régime du verserment forfaitaire de 5 p. 100 — 
de déterminer la base de ce versement en retranchant, du total 
des rémunéralions régulièrement déclarées à leur nom par des tiers, 
le montant des honoraires qu'ils ont reversés à des collaborateurs 
non salariés, à la condition qu'ils aient eux-mêmes déclaré, le cas 
échéant, dans le cadre de l'article 249 du code général des inçjôts, 
les sommes ainsi reversées à leurs collaborateurs. Mais, contraire- 
ment à ce que semble croire l'honorable député, il n'est nullement 
exigé que, lorsque les Lénéficiaires de ces reversements exercent 
une activité non commerciale, ces derniers aient eux-mêmes opté 
pour le régime du versement forfailaire, H est précisé À cet égard 
que les prescriptions de la note de la direction générale des impôts 
(contributions directes) en date du 16 décembre 1954, no 2861 (p. {) 
suivant lesqnelles les rémunérations dont il s'agit étaient, sous le 
régime du décret no 54-1225 du 7 décembre 1954, pascibles du ver- 
sement forfaitaire entre les mains des véritables bénéficiaires ne 
sont plus valables depuis que le décret ne 56-171 du 5 mai 12% à 
inversé le sens de l'option ouverte aux contribuables exercant une 
activité non commerciale et que le régime du versement forfaitaire 
a cessé d'être, pour les intéressés, le régime de droit commun; 
2° réponse négative, dès lors que les sommes versées par un chirur- 
gien dentiste à un prothésiste artisan n'entrent pas au nombre des 
rémunérations dont la déclaration an servire des contributions direc 
tes est oblisatoire en verlu de l'article 219 du coûe général susvisé 


. 


ee 


5316. — M. André Beauguitte demande À M. le secrétaire d'Etat 
au budget s’il compte accorder aux communes pauvres une exoné 
ration partielle de l'impôt foncier peur leurs foréls endommagées 
par faits de guerre. (Question du 14 février 1951.) 


Réponse, — Dans la mesure où il n'a pas été déjà tenn comnte, 
lors de la revision des évaluations prescrites par la loi du 13 mai 


1948 ou à l'occasion de la rénovation du cadastre. de l'amoindrig 
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sement du rendement des forèts communales endommagées par 
faits de guerre, la silualion de ces forêts, au regard de la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties, peut être r‘glée dans le 
cadre des dispositions de l'article 1419 du code général des impôts 
ui autorisent la constatation annuelle des changements de nature 
e culture n’avant pas un caractère temporaire. HI est admis, en 
eflet, que la diminution permanente de productivité constitue un 
changement de l'espèce et qu'elle peut motiver la création d’une 
classe spéciale pour les terrains dont le rendement diffère sensible- 
ment de celui des autres propriétés du même groupe, A la faveur 
de celte mesure, il peut donc être prévu, dans le groupe des bois, 
une classe réservée aux bois sinistrés, 11 appartient aux communes 
ropriétaires de foréls endommagées par faits de guerre de demander 

l'administration le bénéfice de ces dispositions en Jui indiquant 
les désignations cadastrales des parcelles en cause (section, lieudit, 
numéro du plan et contenance). Si les demandes sont reconnues 
fondées par le représentant de l'administration au cours de la tour- 
née annuelle de conservation ou des mutations foncières, le nou- 
veau classement sera retenu pour la confection des rôles de l’année 
suivante. 


6478. — M. Nisse rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont unanime 
ment et à plusieurs reprises manifesté leur volonté de voir le Gou- 
vernement prendre des dispositions pour classer, du point de vue 
des retrailes, les agents de travaux et les conducteurs de chantiers 
dans la calégorie correspondant à leur véritable activité. Cette 
modification n'ayant pu étre effectuée malgré les demandes du secré- 
tariat d'Etat aux travaux publics et aux transports, il lui demande 
sous quelle forme et dans quel délai il envisage de présenter au 
"suis le nouveau classement réclamé. (Question du 14 mai 
997.) 


Réponse. — Le secrétariat d'Etat au budget a donné son accord 
à un projet de décret classant en catégorie B les emplois de conduc- 
teurs de chantiers et d'agents de travaux des ponts et chaussées, 
Ce projet vient d'être approuvé par le conseil d'Elat. Il est actuelle- 
ment soumis aux signatures réglementaires. 


6507. — M. Ruf demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
une indemnilé d’éviction attribuée par les domaines à un com- 
merçant peut êlre considérée par l'administration des contributions 
directes comme bénéfice et imposée comme tel. (Question du 
41 mai 1957.) 


Réponse. — Réponse affirmative, dans la mesure où l'indemnité 
fait apparaitre une plus-value imposable. Toutefois, si ladite indem- 
nilé est destinée à compenser la perte d'éléments d'actif immobi- 
lisé et, notamment, d’un droit au bail, la plus-value éventuellement 
réalisée de ce chef peut bénéficier de l'exonération, sous condition 
de remploi, édictée par l’article 40 du code général des impôts, 
dans le cas où l’éviction est intervenue en cours d'exploitation ou 
de la taxation réduile prévue aux articles 152 et 200 dudit code 
dans le cas où l'éviction a entraîné la cessalion totale ou partielle 
de l’entreprise, Dans la première situation, le con'ribuable intéressé 
est, en outre, fondé, le cas échéant, à constituer en franchise 
d'impôt, dans le cadre des dispositions de l’article 39-14, 5°, du même 
code, une provision destinée à Ini permettre de faire face aux 
dépenses de déplacement et de réinstallation présentant le carac- 
tère de charges d'exploitation. 


6595. —— M. Joubert demande à M. le secré!aire d'Etat au budget si 
les divers éléments ci-après d’une indemnité d'évietion accordée 
par le tribunal en vertu du décret-loi du 30 septembre 1953 sur la 
ropriété commerciale pour réparer le préjudice causé à un loca- 
aire cominerçant par le refus de renouvellement de son bail sont 
taxables à l'impôt sur le revenu, taxe proportionnelle et surtaxe 
EEE et, dans l’aflirmative, à quelles conditions-et sur quelles 
ases. Celle indemnité d'éviction comprend en réalité trois élé- 
ments de caractère différent: 1° le remboursement pur et simple, 
dans la limite des justifications fournies, de ce qu'a payé le locataire 
commerçant pour obtenir des locaux de remplacement où il pourra 
s'installer; 2e le coût estimé des travaux nécessaires pour l'aména- 
gement des nouveaux locaux, le déménagement du commerce, le 
transport du matériel, des machines et des marchandises, la réinstal- 
lation, etc.; 3° le remboursement des frais désormais inutiles en 
tenant comple d'un amorlissement que le locataire commerçant 
évincé avait exposé au cours de son bail pour réparer et recons- 
truire les anciens locaux, ce qui leur avait apporté une plus-value 
locative dont s'enrichit le bailleur refusant le renouvellement du 
bail. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — En application des dispositions de l'article 28-2 du 
code général des impôts, l'indemnité d’éviction visée dans la ques- 
tion doit, dans la mesure où elle fait apparaître une plus-value 
imposable, être raltachée au bénéfice de l’entreprise évincée et 
soumise au taux normal à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. Toutefois, si cette indemnité est effectivement desti- 
hée à compenser la perte d'éléments de l'actif immobilisé, et notam- 
ment d'un droit au bail, la plus-value réalisée de ce chef peut 
bénéficier soit de l'exonération, sous condition de remploi, édictée 
par l'article 40 du code général des impôts, dans le cas où le refus 
de renouvellement du bail n'a eu pour conséquence qu’un simple 





transfert du fonds de commerce dans un auire local, soit de la 
taxation réduite prévue aux articles 152 et 209 du code précité 
si ce refus a provoqué la cessalion totale ou partielle de l'exploila- 
tion. Dans la première situation, l'entreprise intéressée est, en outre, 
fondée, le cas échéant, à constituer en franchise d'impôt, dans le 
cadre des dispositions de l’article 39-1, 5°, du même code, une 
provision destinée à lui permettre de faire face aux dépenses de 
déplacement ét de réinstallation présentant le caracière de charges 
d'exploitation, é 





6805. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget les mesures qu'il compte prendre pour donner salisfac- 
tion aux légitimes revendications du personnel du comité parisien 
des œuvres afin de faire cesser la grève des restaurants universi- 


taires qui cause le plus grave préjudice à la santé et au travail - 


de plus de 40.000 étudiants dans la période de leurs examens. 
(Question du 15 mai 1957). 


Réponse, — Les revendications du personnel du comité parisien 
des œuvres ont été examinées par le secrétaire d'Etat au budget 
qui a admis, en faveur des personnels des restaurants universitaires, 
le principe d'une indemnité mensuelle pour absence de pourboire. 
Les taux de cetle prime tiennent compte des tâches diverses aceom- 
plies par ces personnels. ” 





7522. — M. Michel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu’en application de l’article 143 du décret du 12 janvier 1939 la 
cession des cartes de transport de marchandises n’est autorisée 
que si elle s'accompagne du transport de la clientèle; et lui demande 
si la cession, après plus de cinq ans d'exploitation, par un indus- 
triel scieur qui étendait son aclivité au transport public de mar- 
chandises, de ses cartes de transport, à l'exclusion de celles réservées 
à des transports gps d'exploitation forestière et des gp de 
sa scierie, peut être considérée comme cesion partielle d’entre- 
prise et, par suite, peut bénéficier du taux réduit des plus-values 
de cession. (Question du 2 juillet 1951). L 


Réponse. — Le point de savoir si la cessicn d’un ou de plusieurs 
éléments d'actif en cours d’exploitation doit ou non être considérée 
comme une cession partielle d'entreprise dépendant essentiellement 
des conditions de fait dans lesquelles cette cession est réalisée, il 
ne pourrait être utilement répondu à la ven posée que si, par 
la désignation de l’engreprise intéressée, l’administration était mise 
en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 





7199. — M. Anxionnaz expose à M. le secrétaire d’Etat au budget 
la situation suivante: deux frères À et B sont propriétaires indivis, 
chacun pour moitié, d'un immeuble d'habitation évalué 1 million 
de francs dans lequel il existe un appartement libre et un àäpparte- 
ment loué, chacun d'une valeur de 500.000 F, A et B désirent sortir 
de l’indivision, À étant d'accord pour reprendre la totalité de l’im- 
meuble. Deux solutions gts en identiques sont possibles pour 
parvenir à ce résultat: 1° partage: A et B procèdent au partage 
de l'immeuble qui est attribué à A, moyennant une soulle de 
500.000 F, au profit de BR; 2e licitation: par une vente à titre de 
licitation faisant cesser l’indivision, B vend ses droits à A, moyen- 
nant 500.000 F, Il lui demande comment l’administration de l’enre- 
gistrement doit faire application de l'article 14371 octiès du code 
général des impôts dans l’un et l’autre cas, étant observé qu'un 
appartement est libre et est destiné à l'habitation principale &e A. 
(Question du 23 juillet 1957). 


Réponse. — En matière de partage la soulte est considérée, au 
point de vue fiscal, comme un prix de vente et elle est taxable 
suivant la nature des biens sur lesquels elle s’impute. A défaut 
d'indication dans l'acte à ce sujet l’administration a pris pour règle 
d'imputer la soulte de la façon la plus favorable aux parties. C’est 
de cette règle qu'il a été fait élat dans la réponse ministérielle du 
41 novembre 1%% à la question écrile no 13717 (cf. J. O. Déb. Ass. 
nat., page 4932, col. 2). Mais dans les hypothèses envisagées par 
l'honorable parlementaire l'opération ne s'analyse pas en un par- 
tage proprement dit mais en une licitation dont le prix doit être 
réparti entre les deux appartements qui dépendent de l'indivision. 
Les allégements prévus à l’article 1371 octiès du code général des 
impôts ne sont donc applicables, sous les conditions édictées par 
ce texte, qu’à la partie du prix afférente au logement destiné à 
l'habitation principale de l'acquéreur, savoir la moitké de ce prix 
à supposer que les deux appartements aient bien la même valeur 
comme il est indiqué dans la question. 





7967. — M. Gaborit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les faits suivants: par arrêté du 15 mars 1957 (Journal officiel du 
16 mars 1957) l'administration a décidé de frapper d'une taxe spé- 
ciale temporaire de compensation de 15 p. 100 les grenouilles vivantes 
importées alors qu'elles étaient exonérées antérieurement. L’admi- 
nistration des douanes ayant omis de prélever cette nouvelle taxe 
depuis la date dudit arrêté, il lui demande si elle est en droit, 
aujourd’hui, de réclamer à l’importateur un rappel de taxes qui 
se chiffre à plusieurs eentaignes de milliers de francs, étant entendu 
que l'importateur en question n'a pu incorporer cet impôt dans 
son prix de vente. (Question du 17 septembre 1957). 
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Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmative. 
L'impôt étant, en ellet, fixé par la loi, le défaut de perception résul- 
tant d’une omission d'un agent de l'administration ne saurait avoir 
pour conséquence d'en exonérer le redevable, hormis le cas où 
J'opération est couverte par la prescription, qui est biennale en 
matière de droits et taxes de douane. Toutefois, s'agissant d'un 
cas concret, il ne pourrait êlre répondu en toute connaissance de 
cause à la question posée que si l'honorable parlementaire faisait 
connaître à la direction générale des douanes et droits indirects 
Je nom de l'imporlateur ainsi que la dale et le lieu d'importation. 





7985. — M. Joubert demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'indemnilé d’éviction versée au locataire à la suite du non- 
renouvellement de son bail commercial est imposable à la taxe pro- 
porlionnelle et à la surlaxe progressive. (Question du 17 septembre 
49917). 


Réponse. — Réponse affirmative, dans la mesure où l'indemnité 
fait apparaître une plus-value imposable. Toutefois, si ladite indem- 
nité est destinée à compenser la perte d'éléments de l'actif irnmo- 
bilisé, et notamment d'un droit au bail, la plus-value éventuelle- 
ment réalisée de ce chef peut bénéficier soit de l'exonération, sous 
condition de remploi, édictée par l'article 40 du code général des 
impôts dans le cas où le non-renouvellement de bail n'a eu pour 
conséquence qu’un simple transfert du fonds de commerce dans un 
autre local, soit de la taxation réduite prévue aux articles 152 et 200 
du code précité si ce non-renouvellement a provoqué la cessation 
tolale ou partielle de l'exploitation. Dans la première situation, 
l'entreprise intéressée est, en outre, fondée, le cas échéant, à consti- 
tuer en franchise d'impôt, dans le cadre des dispositions de l'arti- 
cie 39-1-50 du même code, une provision destinée à lui permettre de 
faire face aux dépenses de déplacement el de réinstallation présen- 
tant le caractère de charges d'exploitation. 





8378. — M. Nerzic expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
certains militaires démobilisés pouvant bénéficier des articles 40 et 
49 de la loi du 31 mars 198, concernant la chasse, ont pu s’acquit- 
ter des droits du permis, avant ja décision du 13 seplembre 1957, leur 
octroyant la graluité et lui demande si les sommes ainsi versées 


peuvent être remboursées aux ayants droit et comment. (Question 
du x octobre 1957.) 


Réponse. — Les militaires, maintenus ou rappelés sous les dra- 
peaux en exécution des articles 40 (5° et 6e alinéas) ou 49 (13e alinéa) 
de la loi du 31 mars 1928 modifiée, relative au recrutement de 
l'armée, et libérés d'Afrique du Nord après le 31 décembre 1956, qui 
ont élé autorisés par la décision précitée à chasser sans permis au 
tilre de la campagne de chasse en cours et qui auraient, néanmoineé, 
acquitté le prix d’un permis, peuvent en obtenir le remboursement 
sur simple demande. appuyée des justifications nfcessaires, adressée, 
avant le 30 juin 1958, à. la direction départementale de l’enregistre- 
ment, dans le resort de laquelle le permis à été délivré. Toutes 
instructions utiles ont été données au service intéressé. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6191. — M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'un militaire servant pendant la durée Kgale 
a été blessé en janvier 197 par balles, évacué à l'hôpital Maillot 
d'Alxer, puis rapatrié en France, le bénéfice d’une permission d'un 
mois de convalescence Jui ayant été accordé, ce militaire a dû 
acquitter le prix du transport par bateau d'Algérie en France, soit 
ne somme de 4.525 francs. Il lui demande si, dans de !_]s en 
ls frais de transport par bateau ne doivent pas être supportés p 
ke ministère des armées. (Question du 2 avril 1%7.) 


Réponse. — Ta décision n° 1460 DN/CAB/SEA du 11 mai 1956 
accorde aux militaires blessés ou accidentés au cours des opérations 
2 maintien de l’ordre en Afrique du Nord, le bénéfice des dispasi- 
tons de Particle 10 de Finstruction du 13 juin 19%8 (Bulet‘in 
officiel, volume 100-5, page 72), applicables aux militaires titulaires 
dun congé de convalescence à l'issue d’une hospitalisation d’une 
dirée au moins égale à huit jours. L’intéressé remplissant les condi- 
ons requises peut donc prétendre, en particulier, au rembourse- 
ment de son voyage aller «et retour en bateau d'Algérie en France. 
Toutefois, pour permettre de répondre en toute connaissance de 
cause, l’auteur de la question est prié de bien vouloir adresser au 
Ministère de la défense nationale et des forces armées tous ren<el- 
£nements utiles sur l'identité, le grade, le corps d'aflectation et la 
Eèrnison du militaire en cause. 
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71166. — M. Pelat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° quelles sont les raisons invoquées par le comman- 
dement pour avoir difléré l'affichage des résultats des élections du 
21 juin 1957.des membres de la commission du mess de la B. A. 404. 

instance de mutation peut-elle être une raison suffisante pour ne 
pas accepter l'élection d'un membre élu à forte majorité (un pré- 
tédent de dissolution de commission à Villacoublay ayant démontré 
que la président en instance de mutation demeure sur la base d’une 
durée supérieure à son mandal); 2 cette manière de procéder 
Sapparentant à l'arbitraire, quel rôle reste-t-il à une commission 





de mess si les membres, qui pour des raisons n'ayant rien à voir 
avec la discipline, peuvent être à tout instant invalidés ou mutés 
s'ils ne remplissent pas le rôle de courtisans vis-à-vis du comman- 
dement. (Question du 19 juillet 195%) 


Réponse, — L'article 19 de l'instruction ministérielle ne 551-DCAA/ 
SD.2/7 du 28 novembre 1947, relative à l’organisation et au fonction- 
nement des mess d'officiers et de sous-fficiers de l'armée de l'air 
bénéficiant de l'indemnité pour charges aéronautiques, dispose en 
son paragraphe D: « Les membres de la commission autres que le 

résident du mess des officiers ou du mess mixte sont élus par 
eurs camarades, pour six mois, à la majorité des voix et sous 
réserve de l'approbation du commandant de la base aérienne, pré- 
sident d'honneur ». Dans le cas signalé par l'honorable parlemen- 
taire, le commandant de la base aérienne 104 a fait usage du droit 
que lui réserve expressément ce texte. 





7803. — M. Coussu demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armés: 1° s'il est exact que deux sociétés amé- 
ricaines, ayant acquis en 1954 trois cent seoixan'e-dix-neuf voitures 
blindées déclassées pour la somme de 140.000 dollars, celles-ci 
auraient été vendues — après une remise en élat peu onéreuse — 
au Gouvernement français pour la somme de 1.286.000 dollars, le 
bénéfice ainsi réalisé s’élevant à 450 millions de francs, que ledit 
marché aurait fait l’objet auprès du Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique d'une demande d'explication d'un sénateur américain; 
20 si une enquête a été effectuée pour établir dans quelles condi- 
tions un marché aussi onéreux pour les finances françaises a pu 
être conclu et, le cas échéant, les sanctions prises à l'égard des 
responsables de ce marché. (Question du 23 juillet 197). 


Réponse, — Le Gouvernement français a effectivement acheté 
trois cent cinquante véhicules blindés — aultomitrailleuses M8 — 
de fabrication américaine, dont Ja France possédait déjà un cer- 
tain nombre livrés au titre du PAM. Ces matériels, qui ne sont 
plus fabriqués en série aux U. S. A. et qui ne figurent plus dans 
les dotations de l’armée américäine, ont été vendus par celle-ci, 
désarmés et démunis de leurs équipements électriques et radio- 
électriques, à une société privée américaine. L'état-major de l'armée 
de terre ayant besoin, pour les opérations de maintien de l'ordre, 
de nombreux véhicules du type automitrailleuse rapide, tous ter- 
rains et dotés d'un blindage et d'un armement particulièrement 
adaplés en Algérie — la mission d'achat à Washington a reçu des 
instructions pour rechercher la possibilité de se procurer trois 
cent cinquante autormitrailleuses qui, après réarmement, remise 
en état et réception d'après les normes techniques, seraient ache- 
minées sur l'Afrique du Nord. La valeur de tels matériels blindés 
neufs, s’il avait été possible d'en acquérir sur le marehé mondial, 
est d'environ 15 millions de francs l'unité; une société privée amé- 
ricaine a fait une offre de ces matériels à 3.673 dollars pièce; le 
prix total, après remise en état, resortissait par véhicule à 
6000 dollars environ. Ce prix — soit 2,4 millions de francs — 
constituait une affaire avantageuse pour le Gouvernement fran- 
cais, compte tenu de l’état du marché et de l'importance des 
besoins. Dès qu'il est venu à ma connaissance que certains milieux 
officiels américains avaient paru émus des bénéfices réalisés par 
une société privée américaine, j'ai preserit une enquête, actuel 
lement en cours, en vue de déterminer avec précision les rôles 
respectifs des divers services francais qui ont concouru à la réali- 
sation de cet achat, ainsi que les éventuelles responsabilités. Je 
ne mmanquerai pas de prendre des sanctions au cas où des fau'es 
ou des négligences seraient découvertes. 





7846. — M. Berrang expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que les personneis des unités lerriloriales de 
Tunisie étaient considérés comme réservistes rappelés et possédaient, 
au point de vue de la solde et des indemnités, les mémes droits 
que les militaires d’active (réf. note 00%17-40/INT. en date du 
45 mars 1957); que d’ailleurs ces personnels ont été employés dans 
la zone à indemnité de maintien de l'ordre: que néanmoins, malgré 
la dérision ci-dessus et ieurs missions difficiles, le bénéfice des 
allocations familiales, de Ja surprime familiale et de l'indemnité 
de maintien de l'ordre leur a été refusée; que d'autre part, la 
circulaire no OS0210/INT. du 7 août 1956 a soumis ces militaires 
aux règles de non-cumul d’une pension et d'un traitement d'activité, 
Il lui demande: 1° Jes raisons qui s'opposent au payement aux per- 
sonnels des unités territoriales des indemnités accordées aux autres 
militaires; 20 s'il n’envisage pas de rapporter la décision arbitraire 
du 7 août 1956 concernant le non-cumul d'une pension et d’une 
solde militaire par ces mêmes personnels. (Question du 24 juil- 
let 1957.) 


Réponse. — fo Les personnels des unités territoriales de Tunisie 
ont été considérés comme des réservistes convoqués en temps de 
paix pour accomplir des périodes d'instruction, De ce fait, ils n’ont 
pu bénéficier des allocations familiales par application des dispo- 
sitions de l'article 38 de la loi n° 52-757 du 430 juin 1952. Si, en 
outre, ils n’ont perçu ni l'indemnité de maintien de l’ordre ni la 
surprime familiale, c'est en raison des conditions dans lesquelles 
ils ont été appelés à servir. 2° D'autre part, les dispositions de 
l’article L 135 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
ont été rendues applicables, par J'article 4er de la loi n° 55-1074 
du 6 août 4955, à ceux de ces personnels = sont titulaires d'une 
pension de retraite. La circulaire n° 420210/INT. du 7 août 195 
n'a fait que fixer les conditions d'application de ce texte législatif. 
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7877. — M. Dronne signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées l'action démoralisante sur les familles qui 
ont des enfants en Algérie de certains abus, comme l'affectation en 
métropole de jeunes <celdats ne remplissant aucune des conditions 
légales pour y être maintenus et l'octroi de permissions répétées 
à certains privilégiés, spécialement dans l’armée de l'air. I lui 
demande s'il compte prendre toutes dispositions afin d’assurer l'éga- 
lité de tous dans le service militaire. (Question du 2 juillet 1957.) 


Réponse. — L'égalité de tous dans le service militaire est le 
souci constant du ininistre et de toute l'administration de l’armée. 
Cependant, ainsi que l'ont exposé M. le secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air) dans sa réponse à la question orale n° 4859 (séance 
de l'Assemblée nationale du 7 février 1957) et M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées dans son interview radio- 
diffusée du 28 août 1957, la reiève régulière des soldats d'Algérie 
pose des problèmes difficiles à résouére C'est ainsi que la nécessité 
d'assurer le bon fonctionnement des organismes stationnés en métro- 
pole et en Allemagne, les centres d'instruction en particulier, oblige 
à conserver sur ces territoires une parlie des hommes du contingent. 
L'importance des effectifs à maintenir ainsi dépasse le nombre des 
exemptés, ce qui explique la présence en France de jeunes gens 
pe remplissant cucune des conditions requises pour l’exemption de 
départ en Afrique du Nord. Enfin, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées n'a pas connaissance que des permissions soient 
octroyées de façon indiquée par l'honorable parlementaire à certains 
rivilégiés de l'air, le régime des permissions étaient Je même dans 
E trois armées, 





8039. —- M. Boccagny expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas d'un sursitaire père de famille à 
qui le conseil de revision a accordé un sursis d’un an, alors que 
son frère élait à ce moment-là en Afrique du Nord. Il lui demande 
si l'intéressé bénéficie toujours du sursis alors que son frère est 
décédé, le 27 juin dernier, à l'hôpital de Oujda (Maroc). (Questions 
du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissance de 
cause, l'auteur de la question est prié de bien vouloir adresser au 
ministère de la défense nationale et des forces armées tous rensei- 
gnements utiles sur l’état civil de l'intéressé et le bureau de recru- 
tement dont il relève. 

Lomme 


8052. - M. Raymond Larue demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) si, dans le cas d’un sous-officier radio-navigant, 
blessé en Indochine, à Hanoï-Gialam, le 1er juillet 1953, au départ 
d'une opération aéroporlée à destination de Lang-Son, par la chute 
de son aéronef au décollage pris dans le souffle de l'aéronef qui 
le précédait, la blessure est considérée comme blessure de guerre. 
(Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse, — « La blessure de guerre est celle qui résulte d’une 
ou plusicurs lésions occasionnées par une même aclion extérieure, 
au cours d'événements de guerre, en présence et du fait de l’en- 
nerni. » En matière d'accidents d'avion, survenus au cours de 
l'exécution d’une mission de guerre, ne en gr être retenues comme 
blessures de guerre que les blessures firant leur cause certaine de 
la proximité de l’ennemi ou des condilions de mise en œuvre abso- 
tument exceptionnelles de l'appareil. Dans le cas présent, l’accident 
est imputable en premier lieu à une faute dans la conduite de 
l'avion. La blessure du sous-officier en cause ne peut donc être consi- 
dérée comme une blessure de guerre. 





8073. —- M. Léger demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées s'il estime normal qu'un avion neuf, le 
3roussard, ne possédant qu’un seul organe de traction, soit équipé 
à sa sortie d'usine d’un moteur certes revisé mais usagé. Différentes 
pannes s'élant produiles provoquant des accidents mortels, quelles 
mesures envisage-t-il pour augmenter le coefficient de sécurité de cet 
avion monomoteur. (Question du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — T1 a été effectivement décidé, pour des raisons de 
stricte économie, que le Broussard ne serait pas équipé d’un 
moteur neuf. Cette décision a cependant été assortie, sur le plan 
technique, de mesures de sécurité particulièrement rigoureuses. 
C'est ainsi que: a) le moteur retenu a été sélectionné parmi les plus 
endurants de ceux qui existent sur le marché; b) il subit une véri- 
table rénovation qui, dépassant de beaucoup le cadre d’une simple 
revision, donne un coefficient de sécurité équivalent à celui d’un 
moteur neuf; c) il est enfin essayé au banc avant montage sur avion. 
En fait pour les huit premiers mois de 1957, le taux des accidents 
survenus avec le Broussard est inférieur à celui constaté pour 
la moyenne des avions à hélices de l’armée de l'air, Il convient 
en outre de signaler que, sur huit accidents survenus depuis l'entrée 
en re tu des Broussard, trois seulement sont imputables au 
matérivl. 





8074. — M. Helluin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si, à la suite des accidents survenus 
aux avions du type Broussard ayant provoqué des morts, il envisage 


fixe en cas de crash; 2° renforcer le caisson du plancher pour 
éviter aux lames du train de pénétrer dans le poste de pilotage 
en cas d'atterrissage forcé. Ces mesures, en augmentant le coefficient 
de sécurité de cet appareil, diminueraient le nombre des morts 
à venir. (Question du 17 septembre 19%1.) 


Réponse. — 1° Le Broussard est un avion à train fixe conçu pour 
atterrir très lentement. Le montage d'un train largable nécessiterail 
l'étude d'un nouveau type d'appareil. Cette modification, de même 
que le renforcement du caisson, serait très onéreuse, exigerait un 
long délai et entrainerait un accroissement de poids dif cilement 
compatibie avec les missions prévues pour cet appareil. 2° En re 
qui concerne les lames du train, il n'a jamais été porté à la 
connaissance du commandement qu'elles aient pénétré dans le poste 
de pilotage à la suite d'un atterrissage forcé. 


EEE 


8086. — M. Garet expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° que par dépêche n° 5303/PM7/1.B du 
46 avril 1957, la direction du personnel militaire de l’armée de terre 
a adressé un appel aux officiers de réserve pour l'encadrement 
des sections administratives spéciales (S. A. S.) en Algérie, en 
récisant notamment que ces officiers auraient droit à l'indemnité 
journalière de maintien de l'ordre; 2° que par décret du 7 mai 1957, 
n° 57-557, l'indemnité de maintien de l'ordre était supprimée et 
remplacée par ure indemnité exceptionnelle de zone opérationnelle, 
sensiblement équivalente à la prime de maintien de l'ordre, mais 
qui, contrairement à celle-ci, n'est pas allouée au personnel appelé 
ou maintenu au service postérieurement au 4er mai 1957; 3° que, 
néanmoins, depuis cette date, les communiqués d'’allure officieuse 
publiés par divers journaux et diverses revues au sujet de l'appel 
adressé aux officiers de réserve pour les S. A. S. continuent à faire 
mention de l'allocation aux officiers qui viendraient à entrer dans 
les S. A. S. de l'indemnité exceptionnelle de zone opérationnelle; 
et lui demande, en conséquence, s’il ne juge pas nécessaire de 
faire préciser sans ambiguité les traitements et indemnités qui 
seraient alloués aux officiers de réserve servant en situation d'acti- 
vité au service des affaires algériennes pour l'encadrement des 
S. À. S. (Question du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — Le décret n° 57-557 du 7 mai 1957 a effectivement 
créé, en faveur des militaires servant en Afrique du Nori, un 
régime d’'indemnités se substituant à celui qui était en vigueur 
avant le 4er mai 1997. En ce qui concerne l'indemnité exceptionnelle 
instituée par ce décret, elle est versée aux oîficiers de réserve 
servant en Algérie avant le 4er mai 1957, et à ceux qui, sur leur 
demande, ont élé rappelés à l'activité sur ce territoire depuis 
cette date. 


8099. — M. Vaugelade demande à M. le, ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il estime que les familles des 
militaires empruntant les avions de l'armée de l'air, à titre payant, 
sont transportées dans des conditions correctes (sauf par le 
G. L. À. M.); s’il envisage d'’ordonner une enquêle dans ce sens 
et les mesures qu il compte prendre pour que ce scandale prenne 
fin. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Les militaires de l’armée de l'air peuvent obtenir, 
sur demande justifiée de leur part, pour eux et leur famille, la 
faveur d’être transportés à titre onéreux à bord d'avions militaires. 
Ceite faveur n'est accordée que dans des cas sociaux dignes 
d'intérêt et dans la limite des places disponibles à bord des 
aéronefs, les besoins militaires ayant priorité. A l'exception des 
avions du G. T. L. A. 1/60, les avions de l'armée de l'air sont des 
appareils «cargo», non aménagés pour le transport normal des 
passagers. Les tarifs de transports appliqués tiennent largement 
compte de la différence du confort entre un avion commercial et un 
avion « Cargo » militaire. De toute façon, il ne peut être envisagé 
de modifier les appareils Nord 2501 et C 47 pour le transport confor- 
table de passagers payants: cet aménagement n'est pas conciliable 
avec l'utilisation militaire normale de ces avions. 





8110. — M. Berthommier expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'un militaire, après dix mois de 
séjour en Afrique du Nord, ayant bénéficié d'une permission régle: 
mentaire ur la métropole, s'est vu refuser le transport gratuit 
pour motif « qu'il n'y avait pas de bateau avant novembre ». L inté- 
ressé a alors pris l’avion à ses frais et, la permission expirée, esl 
rentré par bateau. A son retour, il s’est vu réclamer la somme de 
4.506 francs, prix du passage Marseille-Oran. I1 lui demande si de 
tels procédés sont faits pour renforcer le moral de nos jeunes €! 
s’il pense qu'il y a une situation de fait anormale, quelles mesures ! 
compte prendre pour éviter que de tels faits puissent se reproduire. 
(Question du 11 septembre 1951.) 


Réponse. — Pour permettre d'ouvrir une enquête et de répondre en 
toute connaissance de cause à la question posée, l'honorable parle- 
wentaire est prié de bien vouioir adresser au ministère de la défense 
nationale et 4 forces armées tous renseignements utiles sur l'iden- 
tite, —< ons le corps d’aflectation et le secteur postal du mililairé 


intére 





de donner d'urgence des ordres pour: 1° qu'un dispositif quelconque 
soit éludié et monté rapidement, permettant un largage du train 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1206. — M. Mouton dernande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nate, de la jeunesse et des sports: 1° quelle suite à élé réservée à la 
demande de subvention faite par la municipalité d’Aix-en-Provence 
pour la construction du collège technique de cette ville; 2° s’il est 
envisagé d'accélérer les travaux d'aménagement du centre d'appren- 
ussage; 3° quelle est l'utilisation prévue des deux bâtiments du 
collège moderne. (Question du 12 juin 157.) 


Réponse. — 1° Il est à prévoir que les possibilités financières de 
l'Etat ne permettront pas de répondre avant 1959 à la demande de 
subvention présentée par la ville d’Aix-en-Provence pour la construc- 
tion d'un collège technique; 2° pour ce qui concerne le centre 
d'apprentissage, un crédit de programme de 117.086.000 francs a été 
ouvert le 13 juillet 1957 en vue d’eflectuer des travaux importants de 
réfection et d'aménagement. Ces trayaux sont actueilement en cours; 
3e entin, les deux bâtiments existants du collège moderne vont être 
trans!tormés en internat; un externat sera construit à proximité. Le 
pan masse de cette construction sera prochainement soumis au 
conseil général des bâtiments de France, 





8066. — M. Pelat expose à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports le cas d'un candidat aux palmes acadé- 
niques systématiquement écarté chaque année des listes de propo- 
silions transmises par la préfecture des Bouches-du-Rhône, Cela à 
cause de l’ex-condamnalion de l'intéressé (1915) à la peine de cinq 
ans de dégradation nationale et malgré les interventions: 1° d’un 
décret de remise de peine en date du 4° mars 19%; 2° de la loi 
d'amnistie du 3 janvier 1951 (art. 2 et 14, 5e alinéa); 3° de la loi 
d'annistie du 6 août 1953 (art. 45). I lui demande: L. Si les lois et 
dé‘rels précités peuvent, à bon droit, continuer de demeurer sans 
aucun effet à l'heure gciueïle au sujet de ia prise en considération 
d'une candidature à la distinction en cause; IE. si, en admettant qu'il 
ne soit pas dans les usages qu’une décoration sait accordée de droit, 
le pouvoir discrétionnaire de l'administration ne doit pas exclusive- 
ment s'exercer dans le cadre de l’'équilé et des mérites artistiques 
plus que suffisants incontestables et d’ailleurs incontestée; II. Si, 
par contre, les lois et décrets susvisés auraient, dès août 1953 très 
exactement, placé ledit candidat dans la position qui eût été la 
sienne s’il n'avait jarnais été condamné à celte peine de cinq ans de 
dégradation nationale: a) pourquoi l'intéressé, qui a plus de trente 
et un ans de services rendus à l’art musical, qui est pourvu de 
plusieurs diplômes universitaires, qui reçoit normalement d’autres 
aislinclions officielles, mais qui en €st à sa cinquième candidature 
auxdites paimes, voil-il son nom arbitrairement et définitivement 
rejelé alors que sont agréés d’autres candidats qui, non seulement 
n'ont pas eu à renouve'er leur demande aulant de fois, mais qui, 
surtout, ne comptent que beaucoup moins d'années de services ren- 
dus aux arts; #) la mesure que M. le ministre compte prendre en 
2e d'empêcher ces rejets systématiques. (Question du 17 septem- 
re 1957.) 


Réponse. — Contrairement à ce que semble supposer l'honorable 
parlementaire, aucune candidature aux palmes académiques ne fait 
l'obiet d'un rejet systématique. Cependant, il est toujours possible 
qu'a l'occasion de promotions successives utre candidature soit écar- 
&e à piusieurs reprises parce qu'elle se trouve, à chaque fois, pri- 
mie par d’autres dont l'examen révèle des titres ou une ancienneté 
supérieurs, De toute façon, une décoration ne représente jamais un 
droil et si, en raison de l’aministie dont a bénéficié un candidat 
antérieurement condamné à la dégradation nationale, il ne peut plus 
être fait état de cette condamnation, la mesure de clémence ainsi 
prise à son égard n’a pas pour effet de rendre obligatoire sa nomi- 
nation à une dislinetion honorifique, 





8171. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le ministre de l’édu- 
taiicn nationale de la jeunesse et des sports: 1° s'il, est exact que 
les élèves de I. P. R. E. P. $S. vont enfin bénéficier du statut qui 
leur à été promis et qui leur assurerait l'indice 185 en première 
ännte et l'indice 210 en deuxième cet troisième année; 20, si ce 
Statut pourra être appliqué dès l’année scolaire 1957-1958. (Question 
tu 1S septembre 1957.) 


Réponse. — 19 Un projet de décret a été élaboré à l'effet de 
‘ir des instituts de préparation au professorat d'E. P. S.; ce 
projet de texte prévoit notamment l'aliribution d'un traitement 
äux élèves des I. P. P, E. P. S. Les crédits nécessaires pour limpu- 
ltion des traitements figurent au projet de budget pour 1958, 
äluellcinent en préparation, sur la base de l'indice 185 pour les 
tt\es de première et deuxième années et de l'indice 210 pour 
les ceves de troisième année. 20 L'instruction du projet de décret 
Se boursuit; on peut penser que les dispositions envisagées devien- 
UCNT applicables le 1° janvier prochain. 





8259, —_ M. Cadic demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
re de la jeunesse et des sports: 1° dans quelles conditions Jégis- 
ilives, réglementaires et budgétaires fonctionne le « service d'édi- 
üon et de vente des publications de l'éducation nationale ». 13, rue 
‘u Four, à Paris (6°); 2° quel est le mode de comptabiité de ce 
‘Vice et quel est le résullat du Hilan au 31 décembre 1956, s'il 
: i été dressé un; 3° quel est le nombre de fonctionnaires ou 
asents, relevant du statut de la loi de 19:6, employés dans ce 
Sr\ice; 4e quel est le nombre d'agents dits « contractuels » 





empioyés dans le même service d'édition et de vente, ainsi que 
le montant brut des traitements et indemnités reçus par les deux 
catégories ci-dessus au cours de l'année 1956. (Question du 26 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse, — 4e Le service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale est formé par la réunion dans le même 
local, 13, rue du Four, à Paris, de la section « Education nationale » 
du service d'édition et de vente des publications officielles (rele- 
vant de l'imprimerie nationale) et de Ja section de vente des publi- 
cations de J'institut pédagogique national (établissement public 
relevant du minisière de l'éducation nationale). 2° Les optrations 
d'édition s'appliquent principalemert à des publications émanant 
des services du ministère de l'éducation nationale et dont la diffu- 
sion est en partie gratuite (textes réglementaires, documents pour 
l'enseignement, etc.). La comptabilité de ces opérations est tenue 
conformément aux règles de comptabilité publique et soumise aux 
vérifications de l'inspection des finances et de la cour des comples, 
Les dépenses d'impression sont imputées sur un chapitre du budget 
de l'institut pédagogique national doté en 196 d'un crédit de 
% millions. Les recetles provenant des ventes sont encaissées par 
l'agent comptable de l'imprimerie nationale et remboursées: soit 
à l'Institut pédagogique national jorsqu'il s'agit de la vente de 
publications imprimées pour son compte (montant des ventes en 
1956: 44.015.121 francs); soit à d’autres organismes universitaires 
lorsqu'il s’agit de publications mises en dépôt par leurs soins (mon- 
tant de ces ventes en 1956: 79.414.420 francs). 3°, 4e Sont affectés 
à ce service au titre du ministère de l'éducation nationale: fonc- 
tionnaires: effectifs, 2; traitements, 1.591.000, — Agents contrac- 
tuels: effectifs, 10; traitements, 3.948.676, — Tolal des trailements, 
2.539.676. 





8299. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, élant donné que la notion 
de service permanent pour un fonctionnaire de l'éducation natio- 
nale en général, pour un surveillant général en particuiier, implique 
automatiquement une concession de logement par nécessité de ser- 
vice : 14° quel est le maximum de service applicable à un surveillant 
général non logé dans l’étabiissement; 2° ce fonctionnaire peut-il 
être rendu responsable de faits, incidents ou accidents qui se pro- 
duiraient pendant son absence, et plus particulièrement la nuit. 
(Question du 30 septembre 1957.) 


Réponse, — Les obligations particulières qui incombent aux per- 
sonnels chargés de fopctions de surveillance générale n'ont pas 
permis d'envisager à leur égard la fixation d'un maximum de ser- 
vice hebdomadaire. En effet, je service de ces fonctionnaires comme 
celui de tous les fonctionnaires de l'ordre administratif ne peut se 
rêler à une réglementation précise, car, outre leur travail de 
ureau, ils sont chargés d'assurer le contrôle du fonctionnement 
des établissements qui exige leur présence de nuit comme de jour. 
Le fait, pour ces personnels d'être logés dans l'établissement 
exprime assez ja nature spéciale de leurs fonctions. Selon l'instrue- 
tion du 15 septembre 1955, il n'est prévu, en principe, de créa- 
tion de poste que si la question du logement de service a été au 
préalable résolue. L'augmentation rapide des effectifs ne permet 
certes pas toujours de dégager à temps les logements nécessaires. 
Dans ce cas, les chefs d'établissement tiennent compte, dans la 
répartition des tâches, des difficultés et des convenances person 
nelles légitimes de leurs collaborateurs. En tout état de cause, ja 
responsabilité des membres de l’enseignement public disparait avec 
l'obligation de surveillance: un surveillant général non logé ne 
pourrait être rendu responsable d’un accident survenu aiors que, 
régulièrement autorisé à quitler l'établissement, il avait regagné 
son domicile personnel, 
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ENERGIE 


7088. — M. Florimond Bonte expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'énergie que la presse a récemment fait état de l'existence, dans 
le quartier de Paris, délimité par les rues Armeiot, Oberkampf, les 
bouleværds Richard-Lenoir et Voltaire et la rue Saint-Sébastien, d'un 
service de distribution publique d'énergie concédée à un organisme 
privé intitulé: « Coopérative des consommateurs du secteur  Vol- 
taire ». J1 lui demande de lui faire connaitre: 1° l'importance 
(nombre d'abonnés, énergie fournie annuellement) du service ainsi 
assuré; 20 Ja nature du régime de cette distribution (concession 
ou permission de voirie) avec indication: a) de la date des conven- 
tions intervenues à cet effet; b) de l'autorité administrative qui a 
signé ces conventions; 3° les tarifs de vente d'énergie et de loca- 
tion des branchements, colonnes montantes, dérivation, pratiqu‘s 
par le distributeur comparativement aux tarifs habituels d'Electri- 
cité de France pour chaque catégorie d'abonnés placés dans des 
conditions identiques; 4° la nature juridique de l'organisme distri- 
buteur, la date de constitution dudit organisme, ainsi que les règles 
administratives, commerciales el fiscales auxqueiles il est sournis À 
raison de son activité particulière; 5° la nature du contrôle exercé 
sur lui en conformité des dispositions réglementaires visant la régu- 
larité de la fourniture d'énergie électrique et la sécurité des instal- 
lations ainsi que celle des abonnés. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — 19 Le nombre d'abonnés desservis par les « Consom- 
mateurs du secteur Voltaire » est actueilement de 980. et la 
consommation annuelle d'énergie s'élève à 734000 kilowattheures 
environ; 2° le réseau ayant été établi entièrement sur terrain privé 
et n'intéressant aucune voie pubiique, la distribution n'a fait 
l'objet d'aucune concession ou permission de voirie de la part de 
la ville de Paris; 3° la coopérative appiique les tarifs normaux de 
vente basse tension d’Electricité de France à Paris. Depuis l'inter- 
vention de l'arrêté interministériel du 21 mai 1%7, la coopérative, 
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perçoit également les redevances de compteurs fixées par ce texte; 
4 la coopérative « Les Consommateurs du secteur Voltaire » à été 
constiluée le 27 janvier 1922 sous, la forme d'une société anonyme 
à capilai el personnel variables, au capilal initial de 513.300 francs. 
{e capilal a été divisé en 5.133 actions de 100 francs chacune, réparti 
à raison d'une action par abonné « lumière » et 14 actions pour 
abonné « force et lumière », La sociélé est soumise à toutes les 
règles, impôts ct charges incombant aux sociétés de l'espèce; 
9° les installations de distribution du secteur Voltaire ont un 
caracière privé et leur surveillance relève de l'articie 19 du cahier 
des charges de la concession parisienne, de même que l'installation 
de {out abonné. Ce texte est conforme à l’article 49 du cahier des 
charges type pour concession d'une distribution publique d'énergie 
électrique annexé au décret du 17 janvier 1928. 


7120. — M. Cancé expose à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
que l'arrèté du 21 mai 1%7 instituant des redevances de location 
el d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension pro- 
voque, à jusle Utre, le mécontentement des salariés et lui demande : 
4° les raisons exactes de l'institution de ces redevances; 2e s'il 
n'esline pas nécessaire de reconsidérer les dispositions de l'arrêté 
précile ; 5° dans la négative, les mesures qu’il compte prendre pour 
exempler de celle redevance au moins les salariés et les retraités 
qui ne sont pas imposables à la surtaxe progressive et l’ensemble 
des vieux tilulaires d'une pension ou d’une allocation servie au 
litre d'un régime vieillesse de Ia sécurité sociale. (Question du 
42 juin 191.) 

Réponse, — 19 Il est indispensable dans les circonstances écono- 
miques actuelles de développer aussi rapidement et massivement 
que possible nolte production nationale d'énergie. Or, la part des 
fonds publics dans les dépenses d'investissement va se trouver 
réduile dans des proporlions notables, Les disposilions de l'arrêté 
du 21 mai 1957 tendent donc à pro‘urer à Electricité de France 
les inoyens nécessaires pour accroître sa up d'autofmancement 
des programmes de production d'énergie électrique; 2° compte tenu 
de la situation rappelée ci-dessus, la revision demandée ne parait 
ni souhaitable ni possible; 39 les éludes effectuées à l'occasion 
de la préparation de l'arrêté du 21 mai 1957 ont montré qu'il n'était 
pas possible, sans méconnailre gravement l'objectif recherché, 
d'étendre à des catégories plus larges de bénéficiaires les exemptions 
prévues en faveur des tilulaires de la carte sociale. d'économi- 
quement faible. 





7811. - M. Maurice Bokanowski demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'énergie si l'arrêté du 21 mai 1957 fixant les redevances de 
location et d'entretien des compleurs d'énergie électrique basse 
tension lui semble compatible avec le désir du lég'slateur exprimé 
par la loi no 46-623 du 8 avril 1946 sur la nalionalisalion de l’élec- 
Wricilé et du gaz qui avait décidé que, dans les nouveaux tarifs 
unitaires au kilowatt, seraient incluses désormais toules les rede- 
vances. (Question du 23 juillet 1957.) 

Réponse, — Aucune disposition de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz ne stipule que les prix 
de l'énergie éleclrique ne peuvent comporter des redevances de 
location el d’entrelien des compteurs, 


1852. — M. Raymond Boisdé cxpose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'énergie que la taxe mensuelle sur les comwpteurs électriques 
instituée par l'arrêté du 21 mai 1957 constituera une lourde charge 
pour de nombreuses personnes âgées disposant de ressources 
modestes, qui ont des consommations de courant électrique très 
faibles et qui, malgré la modicilé de leurs ressources, n'opt pu 
obtenir la carte d'économiquement faibles, Il lui demande s'il ne 
serait pas équitable d'exempter de cette taxe toute personne béné- 
ficiant de l'allocation spéciaïe du fonds national de solidarité. (Ques- 
tion du 21 juillet 1957.) 

Réponse, — Les études effectuées à l'occas'on de la préparation 
de L'arrèlé du 21 mai 1957 pour en apprécier les incidences sociales 
en fonction de l'objectif économique et financier recherché ont 
montré qu'il n'élait pas possible d’étendre à des catégories plus 
larges de bénéficiaires, et notamment aux attributaires de l'allocation 
spéciale du fonds national de solidarité, les exemptions prévues en 
faveur des titulaires de la carle sociale d'économiquement faibles. 
La mesure sollicitée n'est donc pas envisagée. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5429. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° quelle esl la quantité de blé que les 
Eta(s-Unis doivent exporter en France du fait de l'accord franco- 
américain portant sur une valeur de 50 millions de doliars, et à quel 
prix sera payé ce bé; 2° ces exportations de bIé américain étant 
destinées à la réalisation des accords franco-allemands, à quel prix 
sera livré ce blé à la République fédérale allemande; 3° s'H est 
exact que le produit de celte vente en devises étrangères serait, 
alors, transformé en francs français et aflecté au payement des 
entreprises françaises chargées de la construction, en France et par 
la France, de 3.300 immeubles rour le personnel mililaire améri- 
Cain; 4° dans l'affirmalive, quelles sont les entreprises françaises 
de travaux publics habilitées à négocier un tel marché avec les 
exportalcurs de bé américain. (Question du 20 février 1957.) 

Réponse, — Il n'existe aucun accord franco-américain comportant 
une livraison de blé à la France. Un accord portant sur 35 millions 





DT RD 
de dollars a été conclu au début de 1957 pour l'achat d'un catan 
nombre de produits agricoles en surplus parmi lesquels le bé ne 
figure pas. La contrevaleur en francs de ces fournilures sera mise 
à la disposition du Viet-Namn et du Cambodge. 





7491. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° si, à l'occasion ou aprés la 
réalisation de l'harmonisation des carrières dans sa phase finale au 
litre de l'année 1955 des agents du cadre A des régies financières 
recrutés avec le baccalauréat où un diplôme équivalent ou suyé- 
rieur par concours externe, il sera procédé aussitôt après, far 
analogie, à une étude semblable à l'égard des agents du cadre 4 
recrutes par concours interne sur la base du huitième ou du 
dixième des places réservées à ceux de la première calégore; 2 en 
cas de refus, quelles sont les raisons qui s'opposent à cette harimo- 
nisation, prélude à la fusion des gies financières; 39 à quel 
moment chaque agen! sera définitivement fixé sur sa situation per. 
sonnelle. (Question du 2 juillet 1997.) 


Réponse. — 109 et 29 Réponse affirmalive. Les agents issus du 
recrutement interne suivent le sort de leurs coilègues recrutés à 
l'extérieur. M n'y a, dès lors, pas à prendre de mesures particu- 
lières à l'égard de la première catégorie de ces personnels; 3° les 
décisions prises au titre de l'harmonisation des carrières ont déjà 
été notifiées aux intéressés qui sont dès lors définitivement fixes 
sur deur siluation personnelle. 





7948. — M. Philispe Vayron demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quel est le bilan de la création 
de l'aéroport de Nice: 1° à quelle dépense avait élé fixée cetle 
création; ?° pour quels motifs le concours des caisses a-t-il été 
refusé alors que le montant du financement avait été fixé par ses 
services; 3° pourquoi ce refus entraïine-t-il l'émission d'un emprunt 

ublic ; 4° pourquoi, revenant sur sa décision antérieure, il autorise 

a caisse des dépôts et consignations à donner son concours à la 
chambre de commerce supportant la charge des travaux entrepris; 
2° pourquoi, nonobstant le rôle prépondérant de la chambre de 
commerce, il a été institué deux bureaucraties géantes (700 el 
400 collaborateurs) vec de puissants états-majors, pour des activités 
praliquement inexistantes. (Question du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — 1° Les dépenses prévues au deuxième plan de moder: 
nisation et d'équipement {1%14-1997) pour l'aéroport de Nice s'élèvent 
à 1.475 millions de francs dont Ss millions à financer par vor 
d'emprunt; 2° tous les emprunts nécessaires ont été réalisés. Is 
se répartissent ainsi: 4 emprunts contractés entre octobre 1%5 et 
octobre 1256 auprès de la caisse des dépôts et consignations sur 
proposiiion de la caisse d'épargne de Nice pour un total de 2% mil 
lions de francs. 3 emprunts réalisés dans le cadre des emprunts 
unifiés des collectivités locales, savoir: 1% millions en juillet 1%, 
250 rnillions en mai 1956, 285 millions en 19%7, le dernier emprunt 
a été placé dans le public à concurrence de 75 millions de francs et 
pour Île resle auprès d'organismes d'assurances; 3° il y a acluel- 
lement 199 fonctionnaires, agents contractuels ou ouvriers de 
l'Etat sur l'aéroport de Nice-Côle d'Azur pour assurer un trafic de 
jour et dé nuit qui dépasse 200.000 passagers par an. Cet effectif 
se décompose comme suil: 67 agents des bases aériennes, 68 agents 
de la navigation -aérienne, 35 personnels communs, 29 agents de la 
méléorologie nationale. €es chiffres ne comprennent pas les agents 
des services de police el de contrôle aux frontières. 





8136. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que de très nombreux contribuables 
se trouvent dans l'impossibilité de verser au 13 septembre 
totalité des contribulions dont le payement définitif n'était, les 
années précédentes, exigé qu'à la. date du 15 novembre, voire 
décembre; les redevables qui obtiennent des perceplions un certain 
délai étant avertis que le « restant dû » sera obligatoirement majoré 
de 10 p. 100. Il demande si des instructions ont été données aut 
agents du Trésor pour exiger ainsi des contribuables un taux 
d'intérêt usuraire pour non-payement à une échéance désignée 
arbitrairement ‘par l'Etat créancier, sans qu'il ait été tenu compte 
des possibilités financières des redevables en période de vacancei 
et sans qu'aucun avertissement du changement de la date d'échéanre 
ait élé donné en temps utile, leur permettant d’ordonner leurs 
prévisions budgétaires. (Question du 11 septembre 1957.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 1663 et 17 
du code général des impôts, les contributions directes sont exigibles 
le dernier jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle, et une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux somme: 
non réglées le 15 du troisième mois suivant celui de cette mie 
en recouvrement, Toutefois, ‘l'article 39 de la loi n° 54-817 di 
44 août 1954 a prévu qu'en ce qui concerne les impôts perçus a 
titre de l'année en cours, aucune majoration de 40 p. 400 ne serait 
appliquée avant le 15 septembre dans les communes de plus de 
3.000 habitants et avant le 31 octobre dans les autres commune. 
En application de ces principes, les cotisations d'impôt sur le reveni 
aflérentes aux revenus de 1956 mises en recouvrement jusqu à 
30 juin 1957 devaient être acquittées au plus tard le 15 se} 
tembre 1957 dans les rommunes de plus de 3.000 habitants. L'admr 
nistration n’a pas la possibilité de déroger, par voie de mresurè 
générale en faveur-de certaines catégories de contribuables, anf 
règles fixées par voie législative. Au surplus, les conditions de 


recouvrement de l'impôt en 1957 ne sauraient être considéré®s 
comme absolument nouvelles. En effet, au cours de chacune dés 
années précédentes, un certain nombre de cotisations à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ont dû être acquitiées au plis 
tard le 15 seplembre, sous peine d'être majorées de 10 p. 100. 
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Quoi qu'il en soit, l'échéance du 15 septembre 1%7 est maintenant 
écoulée, et la très grande majorité des contribuables y ont satisfait 
sans difficulté. Pour les contribuables qui n'auraient pu s'acquitter, 
il est rappelé que l'administration a toujours reconnu la nécessité 
de prendre en considération, à titre individuel, les difficultés de 
trésorerie de certains contribuables. Des instructions de caractère 
permanent prescrivent aux complables d'examiner dans un esprit 
de large compréhension les demandes individuelles de délais supplé- 
mentaires de payement formées par des contribuables de bonne foi, 
momentanément gênés, ge jusüfient ne pouvoir s'acquitter de 
leurs obligations fiscales dans les délais légaux. L'octroi de délais 
supplémentaires à des contribuables* n'a pas pour effet de Jes 
exonérer de la majoration de 19 p. 100 qui est appliquée auloma- 
tiquement à toutes les cotes non acquitlées avant la date légale. 
Mais les intéressés, dès qu'ils se sont libérés du principal de leur 
dette dans les condilions fixées par leurs percepleurs, peuvent leur 
remettre des demandes en remise de la majoration de 10 p. 100. 
Ces requêles sont examinées avec la plus grande bienveillance. 





8176. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, quels sont: fo le montant des 
dépôts de la caissé nationale d'épargne; 20 sa ventilation par dépar- 
tement; 3° le montant des versements en dépôt dans les autres 


organismes (comples chèques poslaux, banques, notamment). 
(vuestion du 18 seplembre 1957.) 
Réponse. — fe Le conseil national du crédit publie tous les trois 


mois un état provisoire des dépôts à la caisse nationale d'épargne. 
D'après l’état qui est reproduit par la revue du ministère des 
finances, « Slalistiques et éludes financières», ainsi que par !e 
« Bulletin mensuel de statistiques» de l'institut national de statis- 
tiques et d'études économiques, le montant des dépôts à la caisse 
nationale d'épargne élait de 785 milliards de francs au 30 juin 1957; 
2 le tableau ci-après reproduit la ventilation par département de 
l'avoir des déposants à la caisse nationale d'épargne au 31 décem- 
bre 1956. 
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(1) Avoir au fer septembre 1956, date de création de la caisse 
d'épargne nationale tunisienne. 
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39 L'état des disponibilités monétaires visé au paragraphe 1 
comportait au 30 juin 197 les chiffres provisoires suivants: 
Milliards de francs, 


Comptes des entreprises et des particukers à la 


Banque de France......:....:: belles sede es 92 
Dépôts à vue dans les banques............. croossee 2.624 
Dépôts des particuliers aux chèques poslaux........ 653 
Dépôts des particuliers au Trésor..............sssee 97 

— 





Total des compies à VUE... ossocodcece 3.426 
auxquels on peut ajouter, outre les dépôts à la caisse nationale 
d'épargne indiqués au paragraphe 1° ci<lessus, les dépôts à terme 
recensés par le conseil national du crédit, soit 319 milliards, et les 
dépôts aux caisses ordimaires d'épargne: 1.045 milliards. 





8178. —— M. Saivetat expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'un percepteur du département 
de l'Aude — agissant à la requête de la direction de la caisse des 
dépôts et consignations — émet la prétention de racheter, moyen- 
nant la somme de 5.559 F, une rente viagère constiluée à la nais- 
sance d'une personne par un versement or de 600 F à la caisse 
nationale des relraites pour la vieillesse sous la garantie de l'Etat. 
I lui demande si cette prétention est justifiée et en verlu de quels 
textes officiels. (Question du 18 Septembre 1957.) 


Réponse — L'article fer (ñe alinéa) de l'ordonnance du 17 avril 1945 
a prescrit le rachat des rentes de la caisse nationaie d'assurances 
sur la vie dont le montant est inférieur au minimum inscriplible 
qui est actuellement fixé à 1.009 F, en application de l'arrêté du 
16 mars 1933. Cette opération est effectuée dans les conditions et 
selon un barème fixés par la cominission supérieure de la caisse 
nationale. La rente dont il s'agit s’élevant à 602 F est rachelée 
conformément à ces dispositions. D'autre part, cette rente a été 
assortie d’une majoration de 4.516 F, qui doit être portée à 9090 F 
en exécution de la loi no 57-755 du 41 juillet 1957, La majoration 
sera également rachetée conformément à l'article 5 du décret 
no 52-830 du 15 septembre 1933. Si l'intéressé produit les pièces 
nécessaires pour que l'opération intervienne avant le 31 décembre 
1997, il percevra à ce titre une somme de 9.33% F. Au total, les 
valeurs de rachat s'élèveront à 104.789 F. 





8260. —- M. Cadic demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s'il ne serail pas opporlun, alors 
que la plupart des conimuues de France vont êlre tenues à la 
nouvelle comptabilité, d'unifier rapidement pour l’ensemble des com- 
munes (il en restera environ 3.000 après l'application de la réforme 
pour 198 qui n'auront pas encore cette commplabilité) les imprimés, 
notamment de mandats et ordres de payement en usage dans les 
collectivités locales, ajoutant que la réforme accomplie en 1948 n'a 
pas donné partout d'excellents résultats. Il estime qu'il y aura 
lieu de clarifier et de simplifier cette nouvelle comptabilité et d'exi- 
ger, notamment des services du ministère des finances, que des 
instructions précises sur son application soient adressées aux mairies 
des comimnunes ruraies el spécialement aux percepteurs. (Question 
du 16 septembre 1957.) 


Réponse. — Les modèles des mandats de payement et des ordres- 
avis de virement annexés à l'instruction M H-I sur la comptabilité 
des communes du 10 novembre 1954, établis en accord avec Îles 
services du ministère de Fintérieur et régulièrement agréés par 
les services du ministère des postes, télégraphes et tékphones ne 
sont pas exclusivernent réservés aux communes dont la compla- 
bilité est tenue dans la forme prévue par l'instruction M HI. Les 
communes qui ne se conforment pas encore à cette instruction 
pour la tenue de leur compiabilhté peuvent, en conséquence, utiliser 
les imprimés en question au lieu et place des modèles annexés 
à l'instruction ministérielle du 7 mai 1918 (J. O. des 10 et 11 mai 194%, 
pages 4528 et suivantes). L’instruction M 1-1 sur la comptabilité des 
communes à déjà fait J'objet de plusieurs mises à jour pour tenir 
compte des suggestions et remarques formulées tant par les admi- 
nistrateurs que par les comptables. I paraît difficile, au surplus, 
de prévoir de nouvelles simplifications de structure aussi importantes 
que celles résullant de l'adoption d'une nomenclature groupant les 
opérations par nature qui a périmis de réduire le nombre des 
mandats de payement de 20 à ‘%# 100. Néanmoins l'administration 
des finances est toute disposée à procéder à une étude en vue 
d'améliorer le texte des instructions comptables que doivent observer 
les communes, sur la base des indications qu'aurait pu recueilli 
l'honorable parlementaire. 





8300 — M. Couinaud expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'à l’occasion de la création, en 
Ce 1939, du nouveau grad: de receveur-percepteur de province, 
es percepieurs qui avaient dépassé l’âge de cinquante-sept ans au 
moment de l'établissement des listes d'aptitude ont été systéma- 
tiquement écartés du bénéfice de Ja réforme, alors que les rece- 
veure municipaux de ciasse élevée, qui jusqu'aors ne comptaient 
Pas au rang des comptables du Trésor, étaient admis sans diffi- 
cultés dans le sein du nouveau cadre. Il en est résulté, pour les 
perceplieurs jniéressés, une détermination des pensions de retraite 
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dans un grade et selon des modalités qui ne correspondaient nul- 
lement aux fonctions et aux responsabiités assumées au cours de 
la carrière. Il lui demande si, compte tenu du petit nombre des 
intéressés, il ne pourrait être remédié au préjudice qui eur est 
causé, (Question du 30 septembre 1951.) 


Réponse — 19 Les règles définies par le conseil d'Etat en 
matière de revision des pensions sont les suivantes: — on doit 
retenir ia siiualion hiérarchique où se trouvait :: fonctionnaire 
au moment de sa mise à la relraile, — on ne peut pas faire béné- 


ficier les retraités d'échelons fonclionnels ou exceptionnels qu'ils 
n'avaient pas iors de leur mise à la retraite, même si on peut 
Conjeclurer qu'iis les auraient eus par la suite, — un retraité 
ne peul revendiquer un grade créé postérieurement à £a mise à 
la retraile et dont le recrutement initial a été fait seulement au 
choix, ni un grade ou échelon dont l'accès a élé réservé par assi- 
Milation aux retraités satisfaisant à certaines conditions d’ancien- 
nelé que le reqiérant ne rempiit pas. IL s'ensuit qu’un comptable 
da Trésor admis à la retraite en quailé de percepteur hors clase 
ne peut oblichir qu'une pension caicu'ée sur ie traitement aflérent 
à ce grade. 2° Il est inexact de prétendre qu'à lPoccasion de la 
création en juin 1939 du nouveau grade de receveur-percepteur de 
province, les percepteurs qui avaient dépassé l’âge de cinquante- 
scpt ans ou moment de l'étab'issement des listes d'aptitude ont 
élé éyslémaliquement écartés du bénéfice de la ré‘orme: a) la 
limite d'’âze de cinquante-sept ans existait avant 1939. En effet 
les articles 17 et 13 du décret du 9 juin 1939 relatifs au recrute- 
ment des receveurs-percepteurs n'ont fait que reprendre les termes 
des arlicles 37 et 33 du décret du 25 août 1923 qui prévoyaient déjà 
que « nul ne peul êlre nommé receveur-percepteur s’il est âgé de 
moins de quarante ans ou de plus de cinquante-inq ans. la limite 
d'âge est portée à cinquante-sept ans pour les candidats apparte- 
nant déjà au cadre de l’administration centrale des finances ou à 
celui Ges complables et agents du Trésor. Les receveurs-percep- 
teurs sont recrutés &u grand choix parmi les percepteurs hors 
classe figurant sur une liste d'aplitude arrêtée annuellement 
d’après la silualion existante au {7 janvier par le ministre des 
fiñances statuant sur la proposition de la commission de c'asse- 
ment... la liste arrêtée par ordre de mérite est publiée dans 
l'ordre alphabétique, elle est applicable jusqu’à l'approbation de la 
liste suivante »: b) le décret du 9 juin 1929 a d'ailleurs réservé les 
droits des candidats à l'emploi de receveur-percepteur d'avant 1939 
en prévoyant dans Son article 86 que « par dérogation aux dispo- 
silions des arlicles 17 et 18 pourront à titre personnel être nommés 
à Temploi de receveur-percepteur en dehors de Paris les percep- 
teurs hors ciasse inscrits éur les listes d'aptitude prévues par 
l'article 38 du décret du 2% août 19% et applicables aux années 
1938 et 1939 ». Les percepleurs hors classe qui n'ont pu accéder 
avant 1939 à l'emploi de receveur-perceplteur parce qu'ils avaient 
dépassé la limile d'âge fixée par le décret du 23 août 192% ne 
peuvent donc invoquer un préjudice du fait de l'intervention du 
décret du 9 jrrin 1939 qui a reconduit purement et simplement 
celle Jimite d'âge, Ne remplissant pas les conditions statutaires 
pour accéder avant 1939 au grade de receveur-percepteur, dont le 
recrutement n'a lieu qu’au grand choix, ces perrepteurs retraités 
ne peuvent, compte tenu des règles ci-dessus exposées, prétendre 
à une pension revisée sur le traitement de receveur-percepteur en 
Me To receveurs municipaux qui sont devenns fonction- 

ires d'Elat le fer janvier 1942 et élaient régis p: st spéci 
le décret du 31 décembre 1942. boucriel snlcne a das ji. 





8358. — M. Mazier dernande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° si un percepteur, âgé‘de cin- 
quante-huit ans, comptant quarante ans de service entrant en ligne 
de compte pour la retraite, peut être admis à faire valoir ses droits 
à la retraite dans les conditions prévues par la loi du 4 août 19% 
n° 56-182, et le décret du 6 décembre 1936, no 56-12%: %0 dans 
l'affirmative, si les services de ce fonctionnaire sont décomptés 
comme s'il était Agé de soixante ans. (Question du 3 octobre 1957.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





INTERHEUR 


724. — M. Ballanger expose à M. le ministre de l'intérieur que 
la décision d'envoyer en Algérie 1.600 fonctionnaires de police pro- 
voque une vive et Kégilime émotion parmi les personnels à qui le 
caractère anormal de ceite mesure n'a pas échappé. Il lui demande: 
4 à quelles fins 1.600 fonctionnaires de police ont été envoyés en 
Algérie en violation du statut particulier qui les régit; 2e l’exercice 
du droit syndical élant reconnu aux personnels de police par la 
loi du 23 seplembre 1918, s'il compte prendre les dispositions néces- 


saires alin de réintégrer dans l'administration le secrétaire général 
de la fédération nationale des syndivals de police, arbitrairement 
révoqué, 4° s'il compte lever les mesures de suspension frappant 


les fonctionnaires de police qui ont fait valoir des motifs valables 
pour ne pas déiérer à l'ordre de mission. (Question du 30 octo- 
bre 19%56.) 


) ny D » ne 111 nairoege in ’ ! 
_ Réponse. a Î Les fonc lionnaires de police dont il s'agit ont été 
placés pour une durée de six mois en position de mission. en 
Algérie en renfort de leurs collègues qui v sont affectés à demeure 


et pour y exer leurs fonctions de hnoliciers. Celle mission a pris 


fin en janvier 1957, Aucune disposition du statut qui les régit ne 








s'oppose à ce que les fonctionnaires de la sûreté nationale soient 
envoyés en mission hors de leur lieu d'affectation, dans un dépar- 
tement français, et avec les avantages financiers. réglementaires 
qui s’attachent à la position de mission, 2° réponse négative; le 
fonctionnaire de police en question, ayant commis un acte d'indis- 
cipline en, refusant d'exécuter une mission pour laquelle il avait 
été régulièrement désigné, a été révoqué dans les conditions et avec 
les garanties disciplinaires prévues par le statut auquel il est sou- 
mis; 3° réponse négalive. 





6396. — M. Girard rappelle à M. le ministre de l’intérieur Jes 
termes suivants de la réponse comimune faite à se questions 
nes 41521 et 12316: « L'administration n'est pas actuellement en 
mesure de répondre à la question posée. En effet, les affirmations 
contenues dans les questions écrites ne peuvent être infirmées ou 
confirmées par suite de la saisie des documents électoraux, ordon- 
nés au mois de décembre 1953 par le juge d'instruction chargé de 
l'affaire ». 11 lui demande la liste complète de tous les documents 
électoraux saisis. (Question du 11 avril 1951.) 


Deurième réponsé. — Etant donné que les arrêts de la cour 
d'appel de Fort-de-France (rendus à la suite des poursuites exer- 
cées par M. Rosan Girard sur la question des fraudes éiectorales 
dans la commune du Moule, le 5 juillet 1953) concluent à la relaxe 
des prévenus, le ministre de l'intérieur eslime que la question 
écrite posée par l'honvrabie parlementaire est actuellement devenue 


sans objet. 





8022. — M. Sourbet expose à M. le ministre de l’intérieur que les 
fiches de notation du personnel du cadre des préfectures ont été 
retuises aux intéressés, Les instructions données stipulent que les 
notes doivent être indiquées au crayon et communiquées à l'agent 
noté (lequel recor.naît avoir pris connaiscanre, page 2, de la fiche 
de notation). Par la suite ces notes peuvent éêire modifiées par la 
commission paritaire et ainsi un coup de gomme permet de ne lais- 
ser paraître que les notes données par ladile commission dont les 
membres n’ont bien souvent aucun rapport avec l'agent noté et 
n'ont, de ce fait, aucun élément d'appréciation sur sa valeur pro- 
fessionnelle et sa facon de servir, ce qui semble illogique et peut 
donner naissance à des injustices (surtout si l'agent n’est pas Syn- 
diqué) et lui demande s'il ne parait pas plus normal que les notes 
données par le chef de service ayant pouvoir de notation et vrai- 
ment seul qualifié pour apprécier l'agent servant sous ses ordres, 
soient portées à l'encre afin quelles subsistent au dossier du fonc- 
tionnaire intéressé. (Question du 17 septembre 1997.) 


Réponse. -— I! e:t précisé à l'honorable parlementaire que la note 
provisoire communiquée à chaque fonctionnaire de préfecture lors 
des opérations de notation au titre de l'année écoulée, a déjà 
recueilli l’ayis de la commission paritaire. Cette note devient défini- 
tive, sauf Déréquation sur le plan local de toutes les notes altri- 
buéés aux fonctionnaires de même grade du département. Ce n'est 
qu'en cas de demande de revision que la commission est à nouveau 
appelée à se réunir. Toutefois son rûle, ici encore, est purement 
consultatif. Le pouvoir de notalion du chef de service est donc, 
dans tous les cas, totalement respecté. 





8051. — M. Nerzic demande à M, le ministre de l’intérieur si un 
jeune homme de dix-sept ans est autorisé à prendre des leçons de 
conduite automobile au volant de la voiture de son père, avec un 
titulaire du permis de conduire à ses côtés. Dans l’affirmative, il 
lui demande: a) dans quelles conditions très précises ces leçons 
sont autorisées par les textes; b) s'il y a des restrictions quant aux 
lieux et aux heures où ces leçons peuvent être prises. (Question 
du 17 seplembre 19517.) 


Réponse. — L'article 123 du décret du 10 juillet 1954 — code de 
la route — interdit de conduire sans permis les véhicules automo- 
biles. Mais, pour des considérations pratiques évidentes, cette dis- 
position ne peut avoir une portée trop absolue et doit, nécessaire- 
ment être tempérée en faveur de ceux qui apprennent à conduire 
et qui n’ont pas, d'une manière générale, la possibilité de le faire 
sur des voies privées interdites à la circulation. La conduite sans 
permis est donc admise — et uniquement lorsqu'il s’agit de l'ap- 
prentissage —, aucune disposition concernant l’âge n'étant, au Sur- 
plus, imposée, en ce cas, par un texte réglementaire. Cependant, 
diverses instructions ministérielles, inspirées par le souci de sauve- 
garder la sécurité des usagers, ont invité, notamment, les préfets 
à prendre un arrêté type stipulant que « lapprentissage de la 
conduite de tous les véhicules automobiles ne pourrait avoir lieu 
sur la voie publique que sous la responsabilité et la surveillance 
constante et directe d'un moniteur, lui-même titulaire du permis 
de conduire correspondant à la catégorie du véhicule utilisé pour 
l'apprentissage », cette prescription s'appliquant aussi bien au Cas 
où la lecon est donnée à titre bénévole que lorsque l’enseignement 
est assuré à titre onéreux par des moniteurs spécialisés. Par ailleurs, 
il a élé recommandé aux préfets d'interdire l'apprentissage de là 
conduite sur les voies supportant normalement un trafic écon9 
mique et touristique important et sur lesquelles des erreurs 4 
manœuvres pourraient être à l’origine de graves accidents. Ces dis 
positions qui visent essentiellement à restreindre la liberté de 
l'apprentissage en dehors des agglomérations, laissent naturellement 


LL dé. ee de 


j 
pi 
Se 
ti 





A De 0% 


+ 42 A 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1957 4671 





entière la possibilité qu'ont les magistrats municipaux de définir 
les conditions dans lesquelles les leçons de conduite automobile 
pourraient être données sur certaines voies — les restrictions en 
cause pouvant étre soient permanentes, soit limitées à certaines 
périodes où à cerlaines heures. 





JUSTICE 


7362. — M. Louis Dugont expose à M. le ministre de la justice 
que les règles régissant ia procédure des lribunaux des prud'hommes 
et le repos hebdomadaire dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin el la 
Moselle, sont différentes de celles en vigueur sur le reste du terri- 
ture français. Une commission à été créée auprès de M. le ministre 
de l'intérieur pour unifier la lésislalion dans ces deux matières. 
Il lui demande à quel slade se trouvent actuellement les travaux 
de celte commission. (Question du ?1 juë&let 19%57.) 


Réponse. — 19 La législation locale relalive aux conseils de 
prud'hommes industriels (loi du 30 juin 1901) et commerciaux (loi 
du 6 juillet 190%) à élé maintenue en vigueur, y compris les dispo- 
silions de procédure contenues dans ces texies, par décret du 
91 avril 1920 ratifié par la loi du 16 février 1921. L'’unificalion des 
rigles de procédure en ce domaine ne parait devoir être envisagée 
que corrélativement à l'introduction dans les départements du Rhin 
et de la Moselle de l'ensemble des dispositions du litre Ier du livre IV 
du code du iravail: 2° l’état des travaux de la ‘commission d'uniti- 
cation législative instituée auprès du ministère de l'intérieur concer- 
nant la question du repos hebdomadaire dans les départements pré- 
cités, à déjà fait l’objet d'une répon<e à l'honorable parlementaire, 
iasénée au Journal officiel du 7 septembre 1957. 





8047. — M. Bouyer demande à M. le minis!re de la justice de lui 
préciser quels sont les recours dont dispose un artisan pour faire 
appel de décisions rendues par une commission d'exonération fonc- 
tionnant au sein d’une caisse d'allocation vieillesse artisanale (loi 
no 18-101 du 17 janvier 1948 el suivantes, décrets et décisions s’y 
raflachant et ayant trait aux exonérations). (Question du 17 scp- 
tembre 195:.) 


% réponse, — Sous réserve de l'apréciation souveraine des 
juridictions compétentes, les décisions visées par 11 question sont, 
par application des dispositions de l’article 666 du ende de la séurité 
suriale, susceptibles de donner lieu aux recours gracieux el conlen- 
üieux prévus par le livre Il, article 190 el suivants, du même code. 





8919. — M. Bouyer expose à M. le ministre de la justice qu’en 
raison de Particle 3 de la loi du 17 janvier 1943 modifié par l'arli- 
cle 1er de la loi du 10 juillet 1932, lorsqu'une personne relève sirnul- 
tanfment de l’organisation autonome des professions agricoles et 
d'une autre organisation autonome de travailleurs non salariés, elle 
est obligaloirerment af'iliée aux deux organismes, mais n’est tenue 
que pour moilié auprès de chacune d'elles au payement des coti- 
sations prévues. En ce qui concerne l’allocalion vieillesse non 
salarié, la loi n° 56-424 du 2S avril 1956 stipule qu'entre le ler juillet 
1952 et le 1e janvier 1955 les personnes qui ne sont affiliées .qu à 
une seule caisse ne sont débitrices d'aucune pénalité et d'aucune 
majoration de relard, dès qu'elles ont réglé à la caisse de leur choix 
la cotisation entière. Les indemnités de retard et amendes qui ont pu 
être perçues dans ce cas seront remboursées. Il lui demande si une 
décision de commission de première instance statuant en juin 1955 
oblige lintimé à solder à la caisse vieillesse agricole la moitié de la 
cousalion 1954 alors que la cotisation entière 1951 a été soldée en 
temps utile à la caisse commerciale et qu'un règlement intercaisses 
eut dù intervenir à l’époque. La loi du 10 juillet 1952, article 4er, 
obligeait implicitement les caisses à elfecltuer des répartitions de 
colisalions, celle du 28 avril 1956, article unique, disposait que les 
pénalités et indemnités de relard devaient être annulées. En raison 
de ces deux lois, il semble que le jugement rendn soit contraire 


à l'équité donc impossible à exécuter. (Question du 11 septembre 
Vi. 
_ 2e réponse. — La loi du 28 avril 1956, article unique, alinéa 2, 


Impose aux organisations autonomes d'allocation vieillesse de pro- 
céder à «la ventilation des sommes versées » par les personnes 
visées à l’alinéa 1er de ladite loi. Toutefois, en raison des différences 
existant entre les montants annuels des cotisations des divers 
régimes d'assurance vieillesse des non salariés, il peut arriver que 
les sommes payées à l’une des deux caisses par la personne assu- 
detlie soient insuffisantes pour couvrir le total des deux demi- 
tolisations dont elle était redevable. I appartient alors à l'intéressé, 
Sous riserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, de complé- 
ler son versement à la caisse dont ÿ reste débiteur. 


8141, — M. Pierre Garet rappelle à M, le ministre de la justice 
qu'aux termes de l'arlicle 16 de la loi du 25 mai 1S3S sur les 
Juslices de paix « tous les huissiers du même canton seront tenus 
de liire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes 
les fois qu'ils en seront requis; les juges de paix choisiront 
leurs huissiers andienciers ». L'ordonnance du 4 décembre 19%%4 
relative à j'organisation ces tribunaux paritaires de baux ruraux 
ne prévoit pas expressément, pour assurer Ja po:ice de l'audience 





_ ht 


de ces tribunaux, la présence d'huissiers #udienciers. Cependant 
l'article 22 de cette ordonnance mentionne que sont applicables 
aux instances régies par la présente ordonnance Îles dispositiens 
légales relatives à la procédure devant les justlices de paix el les 
tribunaux civils, dans la mesure où elles ne sont pas contraites 
aux présentes dispositions. I Jui demande si on doit conelure que 
celte référence à la procédure des justices de paix autorise notam- 
ment le juge de paix, président ces tribunaux parilaires de pre- 
mière inslanee, à requérir la présence d'un huissier audiencier de 
son choix pour les besoins du service de l'audience, en se rélé- 
rant aux dispositions susvisées de l'article 16 de la loi du 2» mai 
1853. (Question du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — Sous réserve ce l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, ii ne semble pas que la prisence d'huissiers audienciers 
doive ètre requise devant les tribunaux paritaires de baux ruraux. 
Il parait difficile d'invoquer, pour soutenir l'opinion inverse, les 
termes de l'article 22 de l'ordonnance du à décembre 1911 qui 
ééclare applicables aux instances en matière de fermage les dis- 
positions légales relatives à la procédure devant les justices de 
paix. La présence d’huissiers audienciers aupres des juridictions se 
rattache en effet bien plus aux règles d'organisation judiciaire et 
de police des audiences qu'aux dispositions de procédure propre- 
ment dite. 





8208. — M. Merzic demande à M. le ministre de la justice: 1° s’il 
est exact que des mutations ont été prononcées à la suile des 
dernières grèves du personnel de l'administralion pénitentiaire, 
Souvent, les faits invoqués n'ont qu'un caractère tout à fait bénm 
et il semblerait plutôt que ces déplacements soient dus à des 
règlements de compte personnels entre agents de l'administration 
pénitentiaire; 2° ne pourrait-il y avoir possibilité pour ces agents 
d'obtenir une revision de ces sanctions punilives déguisées qui 
créent des difficuités d'ordre familial presque insurmontables du 
fait de la ranidilé d'exécution de ces décisions. (Question du 20 sep 
tembre 1957.) 


Réponse. — 1e M est exact que dix-huit agents de l’administra- 
tion pénitentiaire ont été mutés à la suite de la récente grève du 
personnel, Ces mutations, dont le nombre est d’ailleurs infime, 
ont é6t# prononcées dans l'intérèt du service après avis conforme 
des commissions parilaires. [1 s'agit donc de simples mesures 
administratives et non des sanctions disciplinaires prévues à Farti- 
cle 61 du siatut général des fonctionnaires, On ne saurait davan- 
taze les considérer comme des sanctions déguisées puisqu'elles ne 
visaiènt aucunement l'exercice dn droit de grève, lequel n'a jamais 
été en cause, mais seulement des agissements qui révélaient de la 
part de leurs auteurs un comportement incompatible avec la 
bonne marche du service: 2° c'est pour celle raison qu'il est impos- 
cible à l'administration d'envisager le retour de ces agents à icurs 
anciens postes. il est à noter au surplus que, dans toute la mesure 
du possible, il à été tenn le plus grand compte de Ja situation 
familiale des intéressés pour le choix Ce leur nouvelle résidence, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8331. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, en se ré‘érant, notamment, à sa pro- 
messe lors de la dernière discussion sur san budget, quand et de 
quelle manière il compte procéder aux 5.790 et 575 intégrations 
d'agents d'exploitation et d'agents des installations en contrôleurs 
et contrôleurs 1. E. M. (Question du 17 octobre 1957.) 


Réponse, — La sélection des bénéficiaires de l'intégration com- 
pmentaire dans les corps de contrôleurs et de contrôleurs des 
installations éleclromécaniques des postes, té'égraphes et télé- 
phones sera effectuée après avis des commissions adminitratives 
paritaires compétentes, Les commissions départementales se rénni- 
ront entre le 12 novembre et le 16 novembre 1957, et les commis 
sions régionales entre le 5 décembre et le 12 décembre 41957. 
Le nombre total d’intégrations susceptibles d'étre prononcées n'est 
pas encore définitivement fixé. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6153. — M. Cordillot demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement s'il cimple ordonner, sans délai, la recherche 
et la destruction systématiques des engins explosifs qui parsèment 
les terrains situés autour du camp de Clu milly-sur-Yonne (Yonne), 
Situation qui présente d’incontestables dangers ainsi que l'atteste 
l'accident qui a récemment coûlé la vie à un enfant du village. 
(Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — Les engins explosifs signalés se trouvaient sur des 
terrains militaires dépendant de l’élablissement de réserve générale 
de munitions de Chemilly. Le désobusage des terrains militaires 
n’est pas de a compétence du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement (décret no 47-702 du 414 avril 4947, art. 4°r, in fine, 
Journal officiel du 15 avril 1947, P. 3480). L'autorité militaire a fait 
procéder à une prospection systématique en mettant en œuvre des 
moyens puissants, Les munitions trouvées ont élé enlevées puis 
détruites par explosion. 
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6330. — M. Chambeiron demande à M. le Secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement: 1° quelle est la dotation type du 
personnel adininistratif des offices publies d'habitations à loyer 
modéré: a) oîffices de 500 à Mk) logements; b) offices de 800 à 
4.50 logements; 20 de Jui préciser que les offices d'habitations à 
Joyer modéré constituent bien des établissements publics autonomes 
4 le conseil d'administration est seul habilité à gérer, sous réserve 
es règlements fixant les droits des autorités de tutelle; 3e de Hi 
réciser que le comptable habilité de l'office est bien le seul apte 

faire effectuer toutes les rentrées ct de prendre à cet effet toutes 
mesures uliles, tels que rappels, saisies-arrêts, ele., que toute autre 
personne, el notsrmment le directeur administratif, ne peut le faire 
de son propre chef el si, dans ce cas précis, il n'y à pas abus de 
pouvoir et faute professionnelle : 4o de fui préciser que les délégués 
des localaires au conseil d'administration doivent être élus et que 
tout poste d'administrateur devenant vacant doit être pourvu imrmné- 
diateinen!; 5° si un consell d'administration laissé volontairement 
incomplet — par suite, notamment, de la non-représentation des 
locataires — peut valablement délibérer, et s'il n'existe pas de 
quorum pour prendre les décisions; 6° quelle est la composition de 
Fr commission d'attribution des logements d'habitations à loyer 
modéré. (Question du 9 avril 1957.) 


Réponse. Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 1° les efflectis minima et maxima 
du personnel des offices publics d'habitations à loyer modéré ne sont 
pas déterminés par les textes. Toutefois, en ce qui concerne les 
emplois permanents à temps complet, l'arrêté interministériel du 
81 décembre 1%6 en a fixé limitalivement la liste, en fonction du 
nombre des logements composant le patrimoine des offices. C'est 
ainsi qu'il ne peut être recruté de commis par les offices de moins 
de #0 logements, pas de rédacteur ni de vérificateur d'architecture 
à moins de S00 logements, pas d'ingénieur subdivisionnaire à moins 
de 3.000 logements. En cas de nécessité et dans la mesure où le 
budget de l'organisme le permet, les offices peuvent recruter, en 
outre, sur contrat, du personnel temporaire; 20 les offices d'haæbila- 
tions à lover modéré sont des établissements publics, municipaux, 
itercommunaux ou déparlementaux, créés à l’iniliative de la col- 
kectivité intéressée, dans les condilions déterminées par l'article 162 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. La gestion en est assurée 
par le conseil d'administration, Le personnel est placé sous les ordres 
du président, qui nomune à tous les emplois, suspend et révoque les 
titulaires de ces emplois, en application de l'article 14 du décret 
n° 51-1923 du 13 octobre 1954, relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré, 3° le receveur d'un 
office est chargé, dans le cadre des règles de la comptabilité 

ublique, des fonctions de complable de l'établissement, Les opéra- 
en qu'il effectue sont définies par l'article 469 du code de l'urba- 
bisine et de l'habitation, qui dispose: « Dans chaque office, un 
eomplable est chargé seul, et sous sa responsabilité, de poursuivre la 
rentrée de tous les revenus de l'office et de toutes les sommes qui 
fui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées 
ne: concurrence des crédits régulièrement accordés ». Dans 

‘hypothèse où l'honorable parlementaire viserait un cas particulier, 
H lui est demandé d'en saisir directement le secrélaire d'Elat à la 
reconstruction el au logement afin de permettre à ceiui-ci d'appré- 
cier l'uffaire en toute connaissance de cause; 4° l'article 161 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation fixe la composilion des 
conseils d'administration des offices publics d'habitations à loyer 
modéré. Les représentants des localaires doivent être élus. Aux 
termes de l'article 165 du mème code, « si un membre vient à 
cesser ses fonctions avant l'expiration de la durée normaie de son 
mandat, il est pourvu immédiatement à son remplacement »; 5° les 
articles 164 à 167 du code de l'urbanisme et de l'habitation, qui 
fixent la composition et les attributions des conseils d'administration 
des offices publics d'habitations à lover modéré et qui ont valeur 
légale, ne contiennent pas de dispositions particulières en ce qui 
concerne les points soulevés par l'honorable parlementaire, Les 
règles de quorum sont généralement définies par les règlements 
intérieurs des offices. Dans le silence de la loi, il appartiendrait aux 
tribunaux de trancher en dernier ressort les différends qui pour- 
raient leur être soumis concernant la validité des délibérations du 
eonseil d'administration d'un office publie d'habitations à loyer 
modéré; 6° la composition de la sous-commission que le conseil 
d'administration d'un office peut constituer dans son scin, pour 
l'attribution des logements, est fixée par l'arlicle 6 du décret du 
27 mars 1951 modifié par l'article 1 du 26 juiliet 1955. Celle sous- 
eommission doit être composée, en nombre ézal: d'adminisiraleurs 
nommes par le préfet et n'apparlenant pas à l’une des catégories 
ci-après; d'adininistrateurs désignés par le conseil municipal, par Île 
syndicat de communes où par le conseil géniéral; d'administrateurs 
élus par les institutions prévues à l'article 40 de la loi du » décem- 
bre 1922. La sous-cominission est complétée par un des représentants 
des locataires au sein du conseil d'administration. Elle est présidée 
par le président de l'office public d'habitations à loyer modéré ou 
pur un administrateur désigné par lui, 


6632, — M. Lamps demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement si la faculté laissée au propriétaire par 
l'article 71 de la loi du {er septembre 198 de percevoir, sous cer- 
taines conditions, une majoration de kbyer lui permet de dépasser 
ainsi le montant de la valeur locative ou si, comme cela paraît 
plus logique, le montant de la valeur locative constitue un maxi 
mum ne pouvant jamais être dépassé, même par l'application des 
dispositions de l'article 71. (Question du 4 mai 1951.) 





Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri 
bunaux, il apparaît que le moniant du loyer peut, du fait de l'appli. 
valion des dispositions de l’article 71 de la joi du 1° septembre 1948, 
dépasser la valeur locative. Les dispositions de cet arti'le ne 
concernent que les immeubles qui ont été recmnsiruts apres avoir 
été détruits par laits de guerre. Elles ont pour objet d'encourager 
les sinistrés à investir des capitaux dans leurs imimeibles à l'o'ca- 
sion de la recoastructina. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6202. — M. Pierre Ferrand razpelle à M. le secrétaire d'Etat à fa 
santé publique ei à la population sa question écrite n° 6367 concer- 
nant la création d'une chrique « Municipale » à Challans (Vendée) 
dont la réponse en date du 30 avril 1957 est en contradiciion ave: 
une récente autorisation accorde à cette création. I lui demande: 
4 les raisons de ce revirement; 2° sous quelles pressions il put 
être oblenu; 3> les raisons sanitaires qui permettent de justilier 
celte création, contraire à un judicieux équipement du territoire, 
(Question du 19 septembre 1951.) 


Réponse. — 19 11 n’y a pas eu de « revirement » dans l'affaire 
signalée par l'honorable parlementaire. En eflet, à la queslion 
écrile n° 6367 du 13 avril! 1957, le secrétariat d’'Elat à la sané 
publique et à Ja population n'a pas répondu qu'il refuserait l'auto- 
risation d'ouverture de ia cliniqupe de Challans. Il a répondu, le 
30 avril 1957, qu’ « en l’état actuel des textes, la créalion d'une 
ciinique médico-chirurgicale fonctionnant comme établissement 
privé ne peut pas être soumise à une autorisation préalable ». jl a 
ajouté qu'il effectuait une eaqguêie sur le cas d'espèce. H convenait 
en effet d'examiner si la future elinique de Challans devait élire 
juridiquement considérée comme un servi'e public municipal ou 
comme un élablissement privé. Il est apparu à l'enquête: a) que 
les diverses délibéralions prises par le conseil municipal de Chal- 
lans sur celte affaire étaient approuvées dans les formes requises 
depuis plusieurs inois par les aulorilés de tutelle et le permis de 
construire était délivré lorsque l'attention du secrétariat d'Elat à la 
santé publique et à lx population avait été appeiée sur la création 
de cetle clinique ; b) que ies locaux de cette clinique seraient loués 
par ln commune à des chirurgiens qui l’exploiteraient en tant que 
clinique privée. Dans ces conditions, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population était dépourvu de tout moyen Kgal 
d'intervention pour s'oposer à la constrution de Ja clinique; 
2° question sans objet, vu la réponse au 1°; 5° le secrétaire d'Elal 
à la santé publique et à la population continue à regretter la cons 
truciion d'une ciinique privée par une collectivité publique, Comme 
il l’a indiqué dans sa réponse du 30 avril 1957, il a adressé au 
secrétariat général du Gouvernement un projet de loi destiné à 
assurer la cosrdination de l'équipement sanitaire privé et de l’équi 
pee Sanitaire public dans tous les domaines. Ce projet à recu 
’acord du conseil d'Etat à la fin du mois de septembre dernier 
Seule la “oordination envisagée permetira d'éviter le renouvelle: 
ment de faits analogues à ceux qui ont été signalés. 





8248. — M. François Billoux appelle l'attention de M. le secré. 
taire d'Etat à la santé publique et à la population sur les anomalies 
qui découlent de l'appiication de l'ordonnance du 17 mai 19% et 
des arrètés des 20 septembre 1949 et 3 novemrbre 1953 relatifs à la 
classificalion en calégorie active des infirmiers, infirmières, chefs et 
cheflaines de quartier des hôpitaux psychiatriques, des surveillants 
ou surveiliantes des services médicaux. En effet, si les infirmiers 
et les surveillants des hôpitaux psychiatriques ont bien été classés 
en catégorie B, Cest-à-dire active, par suite des dispositions de 
l'arrêté du 20 septembre 1919, les chefs de quartier de ces mêmes 
établissements n'ont bénéficié de celle même mesure qu’à la suite 
de la mise en application des dispositions de l'arrêté du 3 novem- 
bre 1953. Or, d'après la circulaire du 5 février 1938 et des dispost- 
tions internes plus récentes réglementant l'avancement de grade au 
personnel des hôpitaux psychiatriques, les chefs ou cheflaines de 
quarliers doivent être choisis parmi les infirmiers ou infirmières 
ayant au moins cinq ans d'ancienneté dans le grade. 11 semble donc 

u'une omission s’est produite lors de l’élablissement de la classi- 
cation résuitant de l'arrêté du 20 septembre 1949; en effet, üu 
fait de l’apalication des textes précités, les agents qui sont choisis 
pour accéder au grade d’intirmier où de chef de quartier en raison 
de leurs mérites personnels et de leurs aptiludes se voient sac- 
tionner et ne peuvent prétendre à la liquidation de leur retraite 
d'ancienneté que s'ils envisagent de continuer leur service jus- 
qu'en 1968, c’est-à-dire après avoir accompli quinze années de ser 
vices effeclifs en calégorie B. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à une ‘telle situation qui intéresse 
actuellement non seulement un assez grand nombre de personnes, 
mais encore constitue, pour les jeunes cadres, un barrage dans 
leur avancement. (Question du 2% septembre 1957.) 


Réponse, — Les décisions interministérielles relatives au classe- 
ment des emplois dés agents des collectivités locales en catéfo: 
rie B n'ont pas d'effet rétroaclif. Par suile, c'est seulement À 
artir du 21 novembre 1953 que l'emploi de chef de quartier peut 
tre considéré comme ressortissant à ladite catégorie, IL convient 
d'observer toutefois: 4» que les agents occupant un emploi de ciel 
de quartier à la date du 16 octobre 1919 dans un établissement dont 
le règement particulier de retraites prévoyait le classement de ce 
emploi dans la catégorie active, ont eu la possibilité d'opier pouf 
le maintien à titre versonnel de leur emploi dans ladile calégore, 
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que, pour les infirmiers promus au grade de chef de quartier 
äurant la période comprise entre le 16 octobre 1919 et je 21 novem- 
bre 1953, seuls les services accomplis entre la date de cette pro 
motion et le 21 novembre 1953 sont consitérés comme ressortis- 
sant à la catégorie A. Il apparaît ainsi que les conséquences au 
retard apporté à la elassificalion de l'emploi de chef de quartier 
en catégorie B, si elles ne sont pas négligeables, sont cependant 
limitées. En tout état de cause, l'attention de M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan «à été particulièrement 
aypelée sur l'opportunité d'envisager des mesures qui permettraient 
de considérer dans tous les cas comme services actifs, les services 
accomplis entre le 16 octobre 1919 et le 21 novembre 1953 par les 
cuefs de quartier des hôpitaux psychiatriques départementaux et 
interdépartementaux. 





8249. — Mme Lefebvre cxpose à M. le secrétaire d'Etat À la 

santé publique et à la population le cas d'un hôpital psychiatrique 
de 1.600 malades environ qui comporte au secrétariat: un agent 
rincipal, Six commis principaux et commis, à J'économat: deux 
agents principaux et cinq commis principaux et commis. Elle lui 
signale que, lors du recensement général des fonctionnaires, cer- 
ins de ces postes auraient dû être transformés en postes de 
rédacteurs comme cela s’est pratiqué dans presque tous les hôpi- 
Wux psichiatriques, hôpitaux et hospices, et que, cependant à 
celle époque, cette transformation n'a pas été réalisée. Elle lui 
demande: {° si cette transformation de certains postes de commis 
puncipaux en postes Ge rédacteurs est encore possible actuelle- 
ment, en maintenant à ces postes les employés qui les occupent 
en ce Moment, sans que ces derniers aient à subir les épreuves 
d'un concours; % dans la négative, si l'organisation d’un concours 
réservé au seul personnel administratif actuellement en fonction 
est permise par la législation en vigueur. (Question du 25 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse. — Les deux questions posées appellent une réponse 
négative, le recrutement des rédacteurs des etabhissements d’hospi- 
ilisalion, de soins ou de cure publics devant s'effectuer obligatoi- 
roment par voie de concours sur épreuves ouverts aux agents prin- 
cipaux el commis de ces établissements comptant au moins trois 
ans de fonctions et aux candidats titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ou d'un diplôme équivalent. Si dans le 
passé les commis de certains établissements n'ont pu être rec!'assés 
sans concours où à la suite de concours internes dans l'emploi ae 
rédacteur, ces mesures intervenues dans des conditions irrégu- 
tres ne sauraient Clre retenues comme précédents. 





8250. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
Publique et à la population: 1° quelles sont les conditions à rem- 
plir pour que les infismes et les incurables puissent bénéficier de 
l'allocation supplémentaire instituée par le fonds national de soli- 
darilé vieillesse; 2° s'il existe des restrictions d'âge ou de taux 
d'invalidité pour certaines catégories d’infirmes et, dans l’affirma- 
live, quelles sont ces restrictions. (Question du 2 septembre 151.) 


Réponse. — 1° L'article 685-1 du code de la sécurité sociale (loi 
n° 97-874 du 2 août 1957) élend le bénéfice de Fallocation supplé- 
menlaire à toute personne de nationalité française résidant sur le 
territoire métropolilain où dans un département d'outre-mer, âgée 
de moins de soixante ans, titulaire d'un avantage viager servi au 
ile de l'assurance invalidité ou de la vieillesse par un régime 
de sécurité sociale résultant de dispositions législatives ou régle- 
Mmenlaires, si celle personne est alteinle d'une invalidité générale 
Kduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de 
fun, ou si elle a obtenu cet avantage en raison d’une inva:idité 
fénérale au moins égale. Cette aïlocalion est servie dans la limite 
du plafond de ressources prévue par l’article 688 du code de la sécu- 
ri& sociale, soit 201.000 francs pour une personne seule et 
“8.000 francs pour un ménage; 2e l’arlicie 711-1 du code de Ja 
sécurité socia'e (loi ne 674 du 2 août 1957) étend le bénéfice de 
l'allocation supplémentaire à toute personne de nationalité fran- 
aise résidant sur le terriloire métropolilain ou dans les départe- 
mens d'outre-mer, âgée de moins de soixante ans, bénéficiaire 
de l'aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes. L’allo- 
talion supplémentaire n’est due que si le total des ressources per- 
Smnelles du requérant, de l'allocation d'aide sociale et de l’allo- 
tilion supplémentaire n'excède pas les p'alonds prévus pour l'octroi 
te l'aide sociale accordée à lintéressé, soit 81.600 francs pour les 
firmes dont l'incapacité permanente est inférieure à 80 p. 100, 
15.200 francs pour les aveugies et grands infirmes, 201.000 francs 
pour les aveugles et grands infirmes travailleurs. Lorsque ledit 
lola! dépasse ces chiffres, l'aïlocation supplémentaire est réduite à 
due concurrence. 





8286. —_ M. Segelle demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
Publique et à la population: 1° si un agent nommé chef de quar- 
ler au 4er février 19:19 et qui a bénéficié du chevauchement des 
échelles de traitement de 194%, c'est-à-dire ayant débuté comme 
chef de quartier en 5° classe, peut bénéficier, dans son grade 
actuel et dans quelle mesure, des bonifications accordées pour 
l'avancement d’échelon et rappel pécuniaire au titre de la loi du 
21 juillet 1952 concernant les anciens combattants et victimes de 
guerre; 2e si, dans ce cas, l'administration a Je droit de lui faire 





reprendre son début de carrière de chef de quartier en 7% classe 
au {er février 1919; 3e si un agent nommé chef de quartier au 
{er janvier 1955, ayant débuté sa carrière en 6° ciasse et se trou- 
vant dans les mêmes conditions, peut bénéficier des mêmes droits. 
(Question du 27 septembre 1951.) 


Réponse. — 1° Rien ne saurait s'opposer à ce qu’un agent nommé 
chel de quartier de 5° classe à compter du 1e février 1919 béné- 
ticie des majorations d'ancienneté auxquelles il peut prétendre au 
litre de l'article 6 Ce la lai ne 52-S43 du 19 juillet 49%. L'attribu- 
tion de ces majorations doit entrainer, au profit de l'intéressé, une 
reconstitution de carrière prenant effet du 21 juillet tx»? selon les 
modalités qui ont été Géhnies p:r la circulaire interministérieile 
du 11 juin 1%5% (Journal officiel da 2% juin). Elle ne saurait moti- 
ver une revision de la situation de l'agent telle qu'elle s’élablis- 
sait antérieurement, Ja décision par laqueïle l'intéressé a été 
nommé à la 5e classe de l'emploi de chef de quartier à compter 
du 1er février 1919 devant être considérée comme définitive du fait 
de l’expiralion des délais Kgaux de recours contentieux; 2° s'agis- 
sant d'un agent nommé chef de quartier à compter du 1" janvier 
1955, les majorations d'ancienneté auxquelles il peut prétendre au 
titre de la oi du 19 juillet 1952 doivent lui être attribuées dans 
l’emn'oi d'infirmier qu'il occupait à la date du ?1 juillet 1952. L'oc- 
troi desdites majorations doit donnez lieu, à compter de celle date, 
à une reconstitulion de carrière pouvant entrainer, le cas échéant, 
une modificalion de la date de nomination de l'agent au grade de 
chef de quartier. 


8365. — M. Pohert Bichet demande 4 M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population pourquoi dans la classification 
des titres médicaux, établie en vertu de la circulæire du f*r septem- 
hre 1950 et servant de base pour l'appréciation des titres médi- 
caux dans l'épreuve sur titres des concours hospitaliers, ne figure 
par le titre de médecin, chirurgien ou spécialiste des hôpilaux de 
deuxième catégorie, étant fait observer que ces fonclions ne s'oh- 
tiennent qu'après de difficiles concours et qu'il serait tout à fait 
normal qu'il en soit tenu eompte. (Question du 3 octobre 1957.) 


Réponse. — La circulaire n° 105 du 1er septembre 190, modifiée 
par la circulaire n° 121 du fer octobr: 1953, relative à l'étahlisse- 
ment d'une échelle de cotation des titres universitaires et hospi- 
taliers destinée à guider les jurys lors de l'examen et de la cota- 
tion des titres des candidats aux concours médicaux hospitaliers, 
a été expressément abrogée par la circulaire du 21 août 1957 rela- 
tive à la modification de certaines dispositions du titre IV du décret 
du 17 avril 1943 sur les hôpitaux et hospices publics. Celle circu- 
laire du 31 août 1957 a été publiée au fascicule spécial 57-35 bis 
du recueil des textes officiels intéressant la santé publique et la 
population. 





8366. — M. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à ia papulatien si, à l'occasion du tirage au 
sort des jurys pour les concours hospitaliers des médecins des 
hôpitaux de deuxième et troisième catégorie qui est effeclué en vertu 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943, la totalité 
des noms des médecins pouvant faire partie du jury doit être mise 
dans l’urne, et, s'il n'en est pas ainsi, pour queile raison cette 

rocédure n'est pas adoptée, et si la liste des noms mise dans 

‘urne est publiée. (Question du 3 octobre 19,57.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles il doit être procédé 
au tirage au sort ‘es membres des jurys des concours médicaux 
hospitaliers ainsi que l'indication des catégories de praliciens aux- 
quelles il peut étre fait L sont fixées par l'arrêté du 27 août 1957, 
wis en application des dispositions de l'article 114 du décret du 
7 avril 1943, modifié par le décret du 26 août 1957 et publié au 
Journal officiel du 31 août 1957. La liste des noms mis dans l'urne 
n'a pas à être publiée mais il est prévu (art. 7, dernier alinéa, de 
l'arrêté du 27 août 4957) que les candidats doivent étre avertis 
de la date et du lieu du tirage au sort du jury pour pouvoir y 
assister s'ils le désirent: les intéressés peuvent done, à celle 
occasion, avoir connaissance des noms mis dans l'urne. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8310. — M. Duquesne demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° quel est le nombre, par circonscription 
de direction régionale de sécurité sociale, de décisions de conseils 
d'administration d'organismes de sécurité sociale (caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales) qui ont été annulés par l'adminis- 
tration centrale au cours d’une période délerminée, par exemple, au 
cours du premier où du deuxième semestre 196; 2° quel est le 
nombre, par circonscription de direction régionale de sécurilé sociale, 
de décisions omnulées visant les allocations prénalales pendant la 
même période; 3° dans la mesure où cette statistique a été établie, 
quelle est Ja ventilation par rubrique: prestations, cotisations, action 
sociale, pérsonnel, organisation, etc., des décisions qui ont élé annu- 
lées; 4° au cas où les statistiques ci-dessus révèlefaient un nombre 
important d’annulations, s’il ne lui semblerait pas opportun de 
prendre toutes mesures utiles afin d'obtenir que la tutelic de l'admi- 
nistration sur les organismes de sécurité sociale s'exerce avec plus 
de souplesse et de largeur de vues. (Question du 30 septembre 1951.) 
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Réponse. — 1° Nombre d'annulations prononcées au cours du tout en respectant sa liberté. Celte aide a permis de maintenir 


deuxitine semestre 1956, par circonscription régionales de la sécurité 
Sociale : 





DONNE, 5... 55 rare hotes ' 8 tn ro an RES SL. 
Clermont-Ferrand ...... vec CU RE Re ne ncétésse UE 
UT RO A Pre cdi taste ia 
CAP RR es RAT cs tés metess cit 
LEO) APS FORT OMR 33 | Nantes ......…. dés onévserrue 9 
DE. Loch tasetete PR PR Levin etes 
DEL rss tongs 32 PR. ocre adonsetenel CR 
DNA sida D D Pre rés sens ère CU 
CRT nuire tithests . à 


%o Nombre de décisions d'annulation visant les allocalions pré- 
natales (deuxième semestre 1956), par circonscriplions régionales 
de la sécurité sociale : 


EL once nus >. 2 L CORORCENNTARS ocre 3 
RL ut ce ll na ne SUR LL VAN ARERR «shuspotstelee 
CT NE CA 20 RE des à MER 
CO CR PR . 142 | Monipeïlier .…. cc RES cos 
RTE. mononmteh niet 2 PARIOS co. 00 0 sv 7 
site rates: Re PP ER PR RS 
RE er sn PEER 6 Rouen ...... SR PRE HUE NL, 
Re on et ce FE 0 EPP OUR PR 
DORE does tiers nd 





3 Nombre de décisions d'annulalions par rubriques (deuxième 
Seimcstre 1%956) 


4. Salaires: augmentations, 7. Prestations maladie, 
mode de calcul, abat- + longue maladie, ma- 
tement de zonc......, 125 ternilé, invalidité, dé- 

2, Recrutement, pro mn o- ER SA ER EN TS 131 
ons, créalions de 8. Vieillesse, vicux travail- 
postes, organigramme, leurs ............000 0 54 
classification des em- 9. Accidents du travail... 45 
plois -................. 151 | 10. Allocations familiales... 4149 

3. Congés, horaire de tra- 11. Action sanitaire el so- 
NN sind he 5 OS is ou is 2 

4. Primes, indemnilés, gra- 12. Abandon de recouvre- 
tiflcations, prêts... 39 ment, remise partielle 

5. Indemnisation des adini- UM 1e PIE PERS és. TR 
ES “ie 3 | 13.-Cotisétions ...... asie 7 

OR 7 NA A DE D. ONPPP PTT NUS so: (08 





&o Compte tenu du nombre très élevé des décisions des conseils 
d'administration, la proportion de celles qui font l'objet d'une annu- 
lation reste faible, ce qui démontre que, conformément aux inslruc- 
tions données par le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale dès son entrée en fonction, le contrôle de l'administration 
s'exerce non seulement avec la vigilance qui s'impose en celle 
matière mais aussi avec largeur de vue. D'autres mesures sont 
ectuellement à l'étude en vue d'accroilre l'efficacité et la souplesse 
de ce contrôle. 


8333. — Mme Degrond, se référant à la réponse faite le 12 février 
4997 à sa question n° 4759, demande à M. te secrétaire d'Etat au 
travait et à la sécurité sociale s’il comple être hientôl en mesure 
de lui indiquer les résul{ats de l'enquète particulière demandée €t 
ce qu'a donné l'intervention de l'inspecteur du travail compétent 
auprès d'un établissement sans comilé d'entreprise. (Question du 
4er octobre 1957. 


Réponse, — L'enquête dont il s'agit a révélé que huit entreprises 
commerciales de Seinc-et-Oise n'avaient pu étre dotées d'un comité 
d'entreprise €t qu'un certain nombre de petits élablissements 
n'avaient pas désigné de délégués du personnel. Dans ces condi- 
tions, l'inspection du travail est intervenue auprès des chefs d'en- 
treprises pour faire afficher des avis relalifs à l’organisalion d'élec- 
tions et à la présentation des listes de candidats par les syndicats. 
L'inspection du travail suit à nouveau celle question depuis la fin 
de la période des congés payés. En tout état de cause, il convient 
d'indiquer que les services du secrétariat d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale n'ont été saisis d'aucune réclamation précise dans 
les entreprises en cause. 





8528. Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur le fonctionnement 
défectu ux des œuvres sociales de son département et, notamment, 
sur celui de la cantine de l'administration centrale. Celle-ci étant 
en difficulté constante depuis un certain temps, malgré la médio- 
crité des repas servis au personnel, lé conseil d'administration s'est 
vu contraint d'arrêter l'exploitation, les usagers refusant d'accepler, 
en raison des mesures de blocage des prix, une augmentation 
substantielle du prix des repas, destinée uniquement à couvrir le 
déficit. Elle lui demande les mesures qu'il envisage de prendre 
pour remédier, dans les plus brefs délais, à cette silualion profen- 
dément regrettable dans un ministère social qui met le personnel 
dans un grand embarras et provoque, en outre, l'impossibilité de 
servir des repas chauds aux €nfants du jardin d'enfants. (Question 
du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — La gestion de la cantine du ministère du travail a 
été confiée dès avant 1945 à l'association des usagers de cette 
cantine. L'administration a toujours fait les plus grands efforts 
pour venir en aide à cette association el lui faciliter sa gestion 





les prix des repas à un tarif très bas. Un contrôle administratit 
effectué au mois de février 1257 a dégagé un certain nombre de 
réformes qui auraient permis de réduire les frais de fonctiohnement 
de la cantine, Le conseil d'administration n'ayant retenu aucune 
des suggestions formulées, s'est trouvé dans l'obligation, au mois 
de juillet 1957, de rajuster les prix. Toutefois, pour tenir compte 
des critiques portées sur sa geslion et sur la mg des repas, 
une nouvelle formule destinée à donner satisfaction à l'ensemble 
des usagers a été envisagée. Sa mise en applicalion n'a pu étre 
réalisée par le fait même des usagers qui s’y sont opposés. Le 
conseil d'administration, désavoué par l'assemblée générale, a aiors 
donné sa démission, Auc'in autre conseil d'administration n'ayant 
pu être constitué, faute de candidatures, la carence de l'associa- 
tion des usagers qui à fermé-la cantine le 20 septembre 1957, n'a 
pu qu'être constatée par l'administration qui à aussitôt recherché 
une solution pour remédier à la situalion ainsi créée. La réouverture 
de la cantine a pu étre effectuée dès le 21 octobre 1957. I y a 
lieu de précistr que des repas chauds ont été servis au jardin 
d'enfants dès le 8 octobre à la suite d'un accord passé avec une 
cantine administrative, Du fer au 7 octobre, soit cinq jours ouvra- 
bles, le jardin d'enfants &vait la possibilité de réchauffer les plats 
préparés ect apportés par les parents, ainsi qu'il esl de pratique 
courante dans des institutions semblables. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8148. — M. Cagne ailire l’allention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sur les graves alleintes por- 
tées pur la commission des transports de Lyon 40. T. L.) aux 
droits des travailleurs de ce réseau, cécoulant de la convention 
collective nalionaie. Malgré de multiples démarches, celle convei- 
üon n'est pas appiiquée, C'est ainsi que les articles 8, 9 et 10 sur 
les délégués du personnel ne sont pas appliqués, qu'il n'y à pas 
d'élections des délégués, la compagnie considérant les dé'égués 
synüicaux comme délégués du personnel, contrairement à la loi; 
Lindemnité de 15 heures par mois n'est pas respectée. La légis- 
lation du travail est constamment violée en ce qui voncerne le 
repos hebdomadaire, les congés payés et l'embauchage. Par ail- 
leurs, la compagnie emploie 15 p. 100 d’auxiliaires intermittents au 
lieu des 5 p. 100 prévus, prétendant que le réseau a nn Caractère 
saisonnier. Or, Lyon n'est pas une ville saisonnière J1 lui demande 
les mesures qu'il comple prendre pour faire respecter et appli 
quer par la Compagnie Q. T. L. la conventien collective nationale, 
(Queslion du 17 septembre 1957.) 

Réponse, — Sur l'initiative de l'administration des travaux publics, 
des transports el du tourisme, M. le directeur de la Compagnie 
des omnibus et tramways de Lyon procède à l'élaboration d'un 
projet d'avenant à la convention collective nationale des tramways, 
autobus et trolleybus, destiné à mettre un terme aux difficultés 
évoquées par l'honorable parlementaire, Ce projet sera discuté, le 
moment venu, par la commission de la convention collective nalio- 
nale. 





8312. — M. Jean de Lipkowski expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme qu'ii semble exister 
une contradiction évidente entre :es termes de l'article 33 de la 
loi de 1384 stioulant que « ne sont pas éligibles dans le ressort 
où ils exercent leurs fonclions, les ingénieurs, les conducteurs des 
ponts et chaussées chargés de la voirie urbaine et vicinale et les 
agents voyers », et l'énoncé de l'article 62 du code municipal qui 
ne fait pas figurer les agents voyers dans l’énumération limitative 
des incompatibilités, Il lui demande si un maire attaché à la direc- 
tion départementale des ponts et chaussées en qualité d'agent 
voyer est habilité à traiter de gré à gré avec l'administration des 
ponts et chaussées pour des travaux Concernant les chemins vici- 
naux. (Question du 30 septembre 1957.) 


Réponse, — L'arlicla 251 du code électoral (publié au Journal 
officiel du 3 octobre 1936) dispose que « ne sont pas éligibles dans 
le ressort où i!:s exercent leurs fonctions: 7° les ingénieurs en chef, 
ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs ordinaires des ponis et 
chaussées, ainsi que les ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publies de l'Etat chargés d'une circonscriplion territoriale de 
voirie ». Etant précisé que l'emploi d'agent voyer n'existe plus — 
les fonctions précédemment dévolues aux agents voyers élant actuel- 
lement exercées par les ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat — il est demandé à l'honorable parlemen- 
taire de bien vouloir fournir toutes précisions utiles sur le cas 
particulier qui l'intéresse en vue de permeltre de procéder éven- 
tuellement à une enquête. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du % octobre 1957 





(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 4626, 4re colonne, au lieu ce: « 8287. — M. Christian Pineau 
demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. », lire: « 8287. — M. Christian Bonnet demande à M. | 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale... ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 5 novembre 1957. 


Nombre des 


Pour: l'adoption. ss ssosésessse 
Contre 


publié à 


votants ..... 
Majorité absolue ...... peste se 


ss... 


SCRUTIN (N° 


694) 
la tribune. 


Sur la confiance, le programme et la politique de M. Félix Gaillard, 
président du conseil désigné. 


CELRELELELELEEE 


(Résultat du pointage.) 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


MM. 
Abelin. 
Alüu y. 
Alliot. 
AiluIn. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 


Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet 
Bayrou 


Beauguitte (André). 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Besson (Robert). 
Bellencourt, 

Bchet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Hillères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kissorou. 

Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 

Elouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briffod 

Brocas 

Bruelle 

brusset (Max). 
Bruyneel, 

Cadice 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 





Ont voté pour : 


Charpentier. 
Chatenay. 
Chauvet. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
ConomDbo. 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Courant. 

Coutant (Robert) 

Crouan. 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat, 

Dia (Mamadou). 

Dicko (Hammadoun) 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore y. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
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Fontanet. 


Fourcade (Jacques). 
François-Benard, 
Ilautes-Alpes. 

Fuichiron. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gaulier-Chaumet. 

(avini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

uernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbont. 

Hénault. 
lenneguelle. 
Ilersant. 

ee te éd 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Kir. 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 





Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph) 


Lärue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 
Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. « 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lejeune (Max). 
Leinaire. 

Mme Lempereur. 
Léolard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 

Liquard. 

Loustau, 

Louvel. 
Lucas 
Luciani 

Lussy 
Lux. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 


(Charles). 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 
Maroselli. 

Masse. 
Maurice-Bokanewski. 

Maver (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz. 


MM. 

Ansart. 

Anlier. 

Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Billat. 

Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Bouret. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouver. 
Bretin 
Cachin 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chène. 


(Marcel). 








Moisan. 

Molle! (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monnerville (Pierre). 


Montalat. 
Monteil (André). 
Moniel (Eugène), 
llaute-Garonne. 
Morève. 
Morice (André). 


Moynet. 
Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Paquet 
Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pielte. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic 
Piantevin. 
P'anter 

Peven 
Prigent 
Priou. 
P-isset 
P:ovo. 


(René). 
(Tanguy). 


Eur. 

Queuille (Henri). 
(rpnson 
Pungeard. 
:kotovelo. 
Kemadier 
PE imel. 
R'imnonet 
fa: mond-Laurent. 
H-sandie 
kerle-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul). 


(Paul). 


Ont voté contre : 


Cherrier. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicoi. 
Damasio. 
Davoust 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 
Fourvel 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaud y. 
Garnier 
Gautier 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Hamon (Marcel). 
Heliuin (Georges). 


(André). 


Ribeyre (Paul). 

Rincent 

koclore 

Rutland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivauilt. 

Sanglier. 

sauvage. 

Savary. 

schafi 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teilgen 
Henri). 

Temple 

Thébault (Ienrt). 
Yhibauit (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy 

Tirolien. 

Titeux 

Teublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tubach® 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vavron (lhilippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

\illard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


(Pierre- 


(de). 








VW asmer. 


Houdremont. 
Icher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Vatrimont. 
Lainé (Raymond), 
Cher 
Lambert 
Lamps. 
Lareppe 
Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff 


(Lucien). 


Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 


Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Leloquart. 

Llante 
Makeret-Joinville, 


Mänceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

[Meunier (Pierre), 


Côte d'Or. 
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Aidol Perumier (Pierre). Salvetat. Mbida. Oopa Pouvanaa. Senghor. 
Monnier, burlalet. sauer Michel Palmero. Thorez (Maurice). 
Mora tianchère. Savard. Mitterrand. Paumier (Bernard). Triboutet. 
Mouton. Mme Prin. scheider. Moch (Jules). Kinoux. Tsitanana. 
Mudry. Privat. SCUrY Mondon (Raymond), |#toussean. Vergès. 
MUSORUE. Prenteau l'armarelle. Réunion. Sekou Touré. Mme Vermeersch. 
Nerzic Pro! Teulé à 
Nicolas (Maurice), Mine Rabaté. Mode. 


Seine 

Noël (Marcel). 
Pagès 

Parrot 

Paul (Gabriel). 
Paulin 

Pelat 
Pelissou. 
Penven. 
Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet 
Pierrard. 
Pirot 
Pisisance. 
Poirot. 





Rameite. 

henard (Adrien). 
Réovo 

Revnés (Alfred). 
Mme Reyraud. 
kKieu 

Mme Roca. 
Hochet (Waldeck). 
Roquefort 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

tuf ‘Jaoannès). 
Ruffe (Hubert). 

Mille Rumeau. 





Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Tourné 

Tourlaud. 

Tricart 

TYS 

Vahé 

Mine Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin 

Varvier 

\augelade. 

Védrines 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anxjonnaz. 
Chatelain 
Dorgères d'Halluin. 
Hernu 
Hovnanian. 





Isorni. 
Lecœur. 
Legendre. 
Le Pen. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 
Mendès-France. 





Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Naudet. 

Panier. 

Perroy. 


souquès (Pierre\. 
Tixier-Vignancour. 


* N'ont pas pris part au vote (1): 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Ballanger (Robert). 
Boganda 
Césaire 
Charlot (Jean). 
Chastel. 
Cheikh (Mohamed 
Sald). 





Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Dagain 

Diallo Saïfoulave. 
Drevfus-Schmidt. 
Dronne. 

Dumas (Roland). 
Félix-Techicaya. 
Gavrard. 

Girard. 


Gozard (Gilles). 
Grunilzky. 
Guillou (Pierre). 
Guyot (Raymond). 
koenig (Pierre;. 
Lapie 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Lipkowski (Jean de), 
Lisette 





Mahamoud fIlarbi. 


(Pierre-Olivier). 





Excusés ou absents par congé (1): 


MM Berthet. Duveau 
Astier de La Vigerie(d’). | Buron. Frédéric-Dupont. 
Bégouin (André), Caillavet. Jacquet (Michel). 
Charente-Marilime. | Coulon. Mailhe. 
Béné (Maurice). Crouzier (Jean). Menthon (de). 
Bergasse. Douala. Ritter. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Anûré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


(1) Motifs d'absence: 


MM. 

Arabi El Goni.......... Retenu dans son terriloire. 

Bégouin (André)......, Mission. 

Béné (Maurice)....... . Raisons de santé, 

RS sr de Raisons de santé, 

DE sictiaieesties Raisons de santé. 

DRE os risratess Relenu à l'assemblée commune de 
Communauté européenne du charbon et 
de l'acicr. 

COR Lis vire: Mission, 

CROIRE cts sc rodues Mission. 

CU PE Raisons de santé. 

TT PNR . Retenu dans son terriloire. 

DNORR iron scene Raisons de santé. 

Frédéric-Dupont ....... Raisons de santé. 

COR" 5, res ere . Retenu à l'assemblée commune de hi 
Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 

Jacquet (Michel)... Raisons de santé, 


Relenu à Flassemblée commune de 
Communauté européenne du charbon € 
de l'acier. 


Lapie (Pierre-Olivier).. 


DS és sesires Raisons de santé. 

Menthon (de)........, . Retenu à l'assemblée commune de h 
Communauté européenne du charbon tt 
de lacicr. 

RANIOR ésrvecise +... Raisons de santé, 
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Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
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